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AVANT-PROPOS, 



Chaque année, au P' janvier, rindôpendance 
nationale est solennellement fêtée dans toutes les 
villes, bourgades et quartiers de la République. 
Ainsi le veut la Constitution. Il est d'usage de 
publier dans le Moniteur ^ organe officiel du gou- 
vernement, les discours prononcés à cette occa- 
sion par les fonctionnaires de divers ordres. En 
lisant ces discours, en janvier dernier, j'ai été 
surpris de voir défigurer inconsciemment les faits 
de l'histoire nationale, et je me suis demandé 
pourquoi le Moniteur accrédite en quelque sorte 
les erreurs historiques de nos agents officiels, in- 
suffisamment renseignés, en leur donnant l'hos- 
pitalité de ses graves colonnes. Je me suis donc 
décidé à publier dans VŒU de Port-au-Prince 
une série d'articles sur notre indépendance de 
droit sinon de" fait. Mais dès le premier article, 
^'«i senti l'embarras du cadre restreint d'un 
irnal j plus j'enregistrais les faits de l'époque 
\ j'envisageais, plus s'élargissait pour moi 
^izon . J'ai dû traiter la question sans aucun 



; cet iaconvéaieat que je répare en 
dans uu volume les divers articles 
18 le journal et coordonnés suivant un 
miné. 

remercier mes lecteurs de VŒU de 
mpathique fait à mon étude écrite avec 
[inaire des articles de journal. Notre 
lational, M. ' Thomas Madiou, dont 
sttoûs encore la mort inattendue, ne 
I derniers à m' encourager. La préface 
qu'il avait bien voulu me promettre 
vrage devrait être une nouvelle preuve 
'ouement à la jeunesse studieuse et à 
lal informé. 

i Jérémie, accédant à mon désir, rem- 
le que la mort voulait contrarier ; par 
30up d'œil rétrospectif, il nous pre- 
dssance, les angoisses et les efforts 
'il est de mode de tant calomnier au- 
Lisons-le, nous nous sentirons meil- 
is rassurés. 

Emm. Chanct. 



PRÉî'ACE. 



La population actuelle de Tîle d'Haïti n'est 
pas une race sortie du sol, c'est une branche de 
l'arbre européen greffée sur le tronc énorme de 
l'Afrique. En 1492, Christophe Colomb, poussé 
par le souffle d'une puissante inspiration, entre- 
prit de démentir la science de l'ancien monde. 
Rebuté en Italie et en Portugal, le pilote génois 
s'adressa en dernier lieu à la reine Isabelle de 
Castille ; et le 3 août, pourvu de provisions pour 
une année, il quittait Palos, en Andalousie, se 
dirigeait vers l'Ouest et découvrait, après des 
péripéties qui sont connues chez tous les peuples, 
une terre montagneuse, située à l'entrée du golfe 
du Mexique. Le 6 décembre, il arrêta sa course 
audacieuse dans un port qu'il baptisa du nom de 

int-Nicolas. Pourtant il ignorait l'immensité 
sa découverte. Dominé par le désir étroit de 
e fortune, il croyait avoir jeté l'ancre dans un 
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port de l'Inde et concouru, ponr la plus larg 
part, à la renaissance de l'â^ d'or. 

Oette terre prodigieuse n'était point isûléi 
Colomb en passant par San Salvador, Sani 
Maria de la Conception, Ferdinanda, Isabella t 
Cuba, avait trouvé des Indiens qui tous la dés: 
gnaient sous le nom de Bohio et Haïti ou Quif 
quéia. Il avait donc existé entre ses habitaats i 
ceux des îles voisines un commerce frugal qi 
suffisait Â leurs besoins journaliers. Ce n'ètaiei 
point des Caraïbes, comme le prétendent quelque 
historiens. Dépouillés de cette férocité naturel! 
aux sauvages, ils vivaient dans une entente coi 
diale, groupés en cinq cacicats. Leurs chefs mé 
prisaient les conquêtes de la guerre, iguoraier 
les hypocrisies de la diplomatie. 

Le 12, eu vertu de son diplôme d'amiral o 
tOcéan et vice-roi des terres à découvrir, le nav: 
gateur prit possession de l'île au nom de Ferdi 
nand et d'Isabelle.. Hmti fut remplacé par Hisps 
niola. Ici, la végétation est luxuriante, les fruil 
tombent des arbres et les rivières roulent l'oi 
Colomb retourne en Espagne pour rendre compt 
du succès de son premier voyage. Son retou 
souleva un profond entbousiasme. Devant 1. 
cour assemblée il fit le merveilleux récit de s 
découverte, et les objets ourieui qu'il étala am 
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yeux de tous appuyèrent son discours, Isabelle et 
Ferdinand renouvelèrent son diplôme pour lui et 
sa postérité. Des hommes de tous métiers et de 
toutes professions, excepté les avocats qui étaient 
retenus par une décision du royaume, s'oflfirirent 
à raccompagner dans sa nouvelle possession. La 
société espagnole comptait alors dans son sein 
une foule de sujets perdus par le dévergondage 
de leurs mœurs, elle s'en débarrassa et les jeta 
dans Tîle. L'amiral se rendit à Cadix et reprit la 
mer, le 25 septembre 1493, traînant à sa suite 
des gentilshommes et de vils aventuriers. Arrivé 
à la Natividadj il n'y retrouva aucun de ses an- 
ciens compagnons. Ils s'étaient livrés au pillage 
dans la chaîne du Cibao, le cacique Caonabo les 
avait refoulés et tués à Caracol. 

Les volontaires se mirent aux travaux des 
mines qui ne pouvaient être exploitées sans gé- 
missements. Ils se disaient entre eux qu'ils s'é- 
taient embarqués sur l'inconnu. Ils avaient cru 
toucher un hémisphère où la loi providentielle du 
travail serait à jamais abolie. Au nom du chris- 
tianisme, Colomb, accablé d'injures, favorisa sur 
la terre promise le servage de la race autochtone, 
te concession qui répugnait à ses sentiments 
.gieux ne le mit pas à l'abri des intrigues, Il 
foroé dô passer en Espagne, le 11 juillôt 1406â 



pour justifier sa condaîte. Le 22 a( 
revit Haïti, après avoir découvert la 
cootinentirAmérique. Ce fut son deri 
Disgracié et chargé de fers eu '. 
mourut, la main sur le compas qu'il 
autour du monde. 

Bovadillo endossa dans l'île lep rea 
d'un vice-roi. Çà et là on bâtissait d^ 
luxe corrompu s'étalaut partout éclair 
exploitation de l'homme par l'homm 
de l'esclave servait à laver les pr^ 
superstitions du maître, toutes les 1 
XV* giède étaient sanctifiées, et la cro 
de rédemption, bénissait la potence. I 
du pays que nous avons trouvés inofPE 
ri^ne, ont essayé parfois de regimba 
tyrannie des blancs. Ils n'avaient point 
fortifiées. Pourchassés dans les bois, 
de chiens dressés par leurs impitoyal 
rants eu décimèrent le nombre. Mi 
qu'un général français, Donatien Rt 
d'exécrable mémoire, devait employé 
contre les Africains implantés dans 1' 
de la rapide destruction des faibles In 
les gorges et au sommet des moutagi 
gitifs habitants originaires de Bohio fi 
minés sans merci. J^es infortunées Im 



'^1 



— XI — 



vivaient comme les bohémiennes de leur siècle ne 
fdrent pas épargnées. De nos jours encore les 
liomm.es simples des hauteurs croient voir en 
rêve, à la source d'une onde pure, une femme 
brune, aux dents blanches, à la longue chevelure, 
allaitant un enfant beau comme elle. Dans l'es- 
prit de ceux qui ne lisent pas dans les livres^ le 
passé raconte son histoire au présent par Tima- 
gination. 

Les Caraïbes des petites îles que nous avons vus 
souvent, en 1492, inquiétant nos Indiens tom- 
baient toujours sous la main des Espagnols. Ceux- 
ci ne demandaient pas mieux que d'utiliser leurs 
bras exercés à la rapine. Et tout porte à croire que 
c'est la pêche considérable que faisaient ces bri- 
gands quiplus tard les aconfondus avec les naturels 
de Quisquéia. Tout commerce avec l'étranger leur 
était interdit, ils surent se soustraire au mono» 
pôle par la contrebande. Les habitants de la 
partie occidentale surtout étaient souvent répri- 
mandés. Leurs villes situées sur les côtes furent 
rasées. Les Espagnols qui affectionnaient parti- 
culièrement les parages voisins de la pointe 
Isabellique se tenaient sur la côte nord-est. 
Vers 1630, de nouveaux aventuriers, les i^/e- 
'tiers oxx Boucaniers f montés sur des boumbasj 
rent se fixer dans l'île adjacente de la Tortue. 



Ces écumeurs de mer qui, comme les Caraïbes, 
vivaient de rapines, portèrent leurs ravages sur 
tout le littoral. Attaqués par les Espagnols, ils 
résistèrent et s'établirent en conquérants sur la 
côte occidentale. Vers 1694, ils se mirent sous 
la protection de la France qui avait secondé leurs 
desseins. Dès cette époque la prospérité d'Hispa- 
niola, que nous appellerons désormais Saint-Do- 
minguo, la plaça au somraetde l'échelle coloniale. 
Mais cette prospérité assise « sur l'immense bloc 
noir qu'on appelle l'esclavage » n'était qu'uu 
deuil jeté sur la civilisation. 

Les choses en étaient là, quand la Révolution 
de 1789, qui devait renouveler le monde social, 
éclata. Au retentissement de la tribune française 
la colonie de Saint-Domingue mêla sa voix. Les 
grands planteurs, qui, jusqu'à cette époque, ne 
pouvaient avoir aucune fonction dans la carrière 
administrative, réclamèrent timidement le droit 
de prendre part aux affaires de la colonie. Les 
petits blancs, c'est-à-dire ceux quinepossédaient 
pas plus de vingt esclaves, demandèrent pour eux 
l'égalité. C'était logique. Tant d'audace blessa le 
caractère hautain des grands planteurs dont les 
privilèges étaient multiples. Eux qui reven- 
diquaient les droits issus d'nn principe souve- 
rain, ils eurent le malheur d'en méconnaître les 



— XIII — 



conséquences inévitables. Dès lors il y eut 
deux bannières suivies de deux groupes op- 
posés. 

Au début de la lutte se révéla tout à coup la 
force de pensée et d'action d'une classe méprisée^ 
composée de mulâtres et de noirs libres généra- 
lement désignés sous le nom éC hommes de couleur. 
Les mulâtres proviennent, comme on le sait, deTac- 
couplèment des blancs avec les négresses esclaves. 
D'abord frappés du sceau de la réprobation comme 
leurs mères, ils furent plus tard adoptés comme fils 
de bâtards. Ceux d'entreeuxqui eurent pour pères 
des philanthropes, furent envoyés en Europe etre- 
çurentune éducation soignée, sinon parfaite. Dans 
presque tous les centres ils étaient les plus in- 
struits. Les noirs libres, au contraire, tous élevés 
dans le pays, quand on daignait les laisser tran- 
quilles, s'étaient rachetés à la sueur de leurs 
fronts. Tous ces fils d'esclaves, tous ces anciens 
esclaves entrèrent bravement en lice. 

Les grands planteurs, tous opulents, mais 
avides de pouvoir politique, et les petits blancs, 
gens intrigants et tourmentés de la soif des ri- 
chesses, reformèrent, pour écraser ces parias, le 
ceau de leur solidarité rompu. Mais l'enthou- 
me pour la liberté avait déjà gagné les hom- 
de couleur (mulâtres et noirs libres) : ils 



jurèrent de briser tout obstac 
fussent eux-mêmes brisés I 

On ne supprime pas les de 
che sociale. Toute a^glomén 
un moment donné de son histo 
entrer de plaîn-pied dans sa 
les affraDchis de TArtibonitt 
l'habitation Plassac, et le 2 
assemblée coloniale, si^eant 
créta les bases fondamentales 
de Saint-Domingue. 

Une protestation surgît auti 
véritable souveraineté qui mil 
colonial en opposition ouverte 
Lutte d'influence, active toujc 
glante, à laquelle assistèrent 
gardèrent prudemment l'expi 
jour où leurs réclamations fui 
France par la Société des Amis 
société appartenait la plus gi'aii 
insulaires d'alors, le courage 
quarteron libre de la paroisse ( 
lui, en 1785, JuHm Raymon 
demandé l'assimilation desaffr; 
Ogé, éleclriséparlecourant du 
qui s'accomplissait dans la ( 
que le moment était mûr, il rés^ 
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ter sa proposition par tous les moyens en son 
pouvoir. Tout plein de son projet, il quitta Paris 
où il se tenait, regagna Saint-Domingue, après 
bien des subterfuges, et grâce surtout à Tappui du 
célèbre philanthrope anglais Clarkson, descendit 
au Cap pour y ranimer l'insurrection. 

Déjà il avait été voué à l'infortune . Il échoua 
dans son entreprise et se réfugia dans la partie 
espagnole. 

Arrêté et jugé, il fut rompu vif, après avoir 
été, disait Tacte qui ordonnait son exécution, 
conduit au-devant de la principale porte de TEglise 
paroissiale du Cap, nu-tête et en chemise, la corde 
au cou, à genoux, et ayant dans ses mains une 
torche de cire ardente . 

Un autre affranchi, dont la mémoire mérite 

aussi d'être conservée, Chavannes{JeaxL''B8L^tiste) 

quarteron libre de la Grande-Rivière du Nord, qui 

partageait la pensée d*Ogé et avait lutté à ses 

côtés, subit la même peine, appliquée avec les 

mêmes raffinements de cruauté. Quoique moins 

instruit que son compagnon d'infortune, Chavan- 

nes avait un meilleur pressentiment de l'avenir. 

^^ "oulait associer les esclaves à l'insurrection. 

on conseil ne parut pas sage, et le doute d'un 

fit le malheur des deux. 

le droit avait été réclamé pour tous et les 
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revendications des affi'anchis bâties 
mes considérants des décrets de la 
si ces opprimés avaient en la vn 
jaste. le branle eût été sans doute s 
joug de l'avilissement renversé avt 
de sacriâces. Ogé qui a sonné le j 
avait le cœur excellent, mais ses vu 
étendues : il pensait déméiiter des h 
nêles en faisant jouir tous et chaci 
rations des droits de l'homme et du 
Sa fia tragique augmenta chez 1 
la haine des colons. Au Mirabelais, 
bonite, au Port- au-Prince, à Léogan 
les premiers devinrent menaçants, 
du sud-ouestchoisirentpour chefs 6i 
chinât et Rigaud. Quand parvint da 
le décret du 15 mai de l'Assemblée 
qui admettait dans les assemblées c 
sangs mêlés de toute couleur nés ( 
mère libres, l'exaspération des col 
les bornes imaginables. Aux protesta 
roisses et aux vexations des petits b 
gnirent les oppositions des grands 
des agents du pouvoir. Des serfs { 
le combat levèrent la tête. Moins ■ 
que leurs devanciers, ils périrent pr 
rément. Bans le Nord les esclaves et 
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de Taction* Un noir influent des environs du Cap 
ouvrit la . lutte à la tête de plusieurs ateliers. 
Boukmann s'associa Jean-François, Biassou et 
Jeannot. Bon nombre de révoltés marchaient à 
leur suite ; ces hommes abrutis par la servitude 
n'envisageaient le triomphe qu'accompagné de 
dévastations: ils s'annoncèrent par l'incendie. 
Datons ces chefs de bandes, Boukmann seul 
était doué d'une idée. Les autres n'avaient pas 
assez de sentiment de l'œuvre de régénération 
pour rayonner dans la postérité ; ils ont massa- 
cré, mais n'ont pu laisser aucune trace de victoire. 
Le réveil fut brusque dans la ville du Cap prise 
de stupeur. Les hommes de couleur, étrangers au 
mouyement de Boukmann, subirent injustement 
les effets de la colère des blancs : des représail- 
les fiirent exercées contre eux. L'embrasement 
ne tarda pas à être général. Les ressources du 
courage et de la science militaire s'épuisèrent 
contre l'ardeur féroce de ces esclaves subitement 
illuminés. Ils avaient appris sur le champ de ba- 
taille la tactique et les' mille ruses de la guerre. 
Les planteurs désillusionnés tournèrent leurs 
reerards vers l'Angleterre. Lord Effingham, 
iverneur de la Jamaïque, ne se montra pas in^- 
û,ssé au sort de Saint-Domingue. La guerre 
.tinua implacable. C'était à qui, entre les ad- 



versaires, se surpasserait ea ctu: 
ent à rongîr d'avoir constaté qi 
crime penchait du côté des coloi 
Il y avait sur l'habitatioQ Bi 
que sa position dans la maison 
ses faibles connaissances chirc 
distingué des antres. IL se nom 
Nous le verrons bientôt figurer 
dans nos fastes et s'appeler Tousi 
Le fracas du xviii* siècle était pai 
Il avait assez lu les Saintes Écri 
prendre que sa place était marqti 
drame révolutionnaire. Tout ei 
frères, il leur répétait les brûla 
bouleversaient le continent europ 
riva où il poussa avec eux le fami 
cre ou mourir pour la liberté. 

Sur ces entrefaites, les affrant 
indignés des mauvais traitemen 
victimes les hommes de couleur ( 
nirent à Diègue, dans la plaine > 
et forcèrent les blancs du Mil 
Croix-des- Bouquets à reconnut! 
taille de Pernier, les dispositif 
15 mai. Un article spécial du co 
miens, qui embrassait le Port-au- 
reste de la province de l'Ouest, ré! 
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moire d'Ogé, de Chavannes et de leurs compa- 
gnons ; les arrêts prononcés contre eux en 1791 
par le Conseil supérieur du Cap étaient déclarés 
infâmes et dignes d'être voués à f exécration con- 
temporaine et future. Les armes ayant été dépo- 
sées de part et d'autre, les colons demandèrent 
la remise des esclaves qui avaient pactisé avec 
rinsurrection pour les reléguer hors de Fîle. Ces 
esclaves venaient d'avoir conscience de leur valeur 
propre; les maîtres une première fois vaincus 
redoutaient le venin qu'ils pourraient communi- 
quer aux ateliers. Beau vais, Rigaud, Pétion et 
Daguin protestèrent contre une telle clause ; mais 
la majorité l'emporta. C*est une faute qu'aucune 
génération ne pardonner^ aux affranchis. Cette 
faute est plus qu'une faiblesse, c'est une trahison. 
On sait que les trois cents suisses ont été noyés 
ou massacrés. Cet assassinat provoqua dans tout 
le pays une explosion de colère ; la lutte recom- 
mença plus chaude, le meurtre répondit au 
meurtre. Les oppresseurs furent conduits par la 
force même des choses à signer deux concordats, 
V\m avec le Port-au-Prince, l'autre avec Saint- 
Marc. 
Mais le flot montant des esclaves grondait 
ns le Nord, et les colons restaient aveuglés, 
i vain, Jean-François et Biassou proposèrent 
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de faire rentrer les noirs dans les ateliers moyen-- 
nànt quatre cents libertés pour les chefs, Top- 
pression ne consentit pas à traiter avec eux. 

En septembre 1792, les commissaires civils 
Polvérel, Sonthonax et Ailhaud débarquent au 
Càp, ils sont accueillis comme des messagers de 
paix. Cependant, quel n'est pas leur étonnement 
quand ils voient sur nos places étroites des ao— 
teurs que la grandeur de l'action trop longtemps 
comprimée a rendus turbulents. Ils concèdent les 
droits demandés pour Thomme libre, mais ils 
n'entendent point que la chaîne de l'esclave soit 
brisée. Le torrent est plus fort qu'eux, ils en sui- 
vront la pente. 

Quand Rochambeau descendit dans Tîle, il 
trouva le terrain mouvant; son pouvoir perdit 
l'équilibre. Et lorsque, plus fard, le commande- 
ment des troupes passa aux maiiis de Laveaux, 
ce délégué ne fut pas relativement plus heureux. 
Pour se soustraire au cercle de feu qui les enser- 
rait, les colons s'adressèrent une nouvelle fois 
au gouvernement anglais. Le fardeau était pe- 
sant, il fallait s'en débarrasser. Cela ne servit 
qu'à accroître le nombre des adversaires de la 
liberté. L'imminence du danger enfanta de nou- 
veaux héros. Les armes anglaises se montrèrent 
dans les départements du Sud et de l'Artibonitei 



m 

Le déchirement da la colonie fat violent. Il n*y 
avait plus de patrie à sauver : la France, par la 
voix des planteurs, renonçait à ses droits, ou 
plutôt les planteurs reniaient la métropole. Les 
esclaves n'entendaient point secouer un joug pour 
en accepter un autre. Les noirs mêlés aux Es- 
pagnols poursuivaient la dévastation dans le 
Nord. 

Pour combattre fructueusement les Anglais, 
Sonthonax avait proclamé, dès le 20 août 1793, 
la liberté générale des esclaves de Saint-Domin- 
gue et déclaré Tesclavage à jamais aboli. Cet 
acte mémorable fut solennellement ratifié, sur la 
motion de Danton, par la Convention nationale 
dans la séance du 4 février 1794. 

Toussaint Louverture, qui, à travers les évé- 
nements, s'observait,'sentit que son rôle ne devait 
pas rester secondaire ; il abandonna le drapeau 
de l'Espagne et passa au service de la Répu- 
blique. Sous cette bannière, il combattit active- 
ment les Anglais, comme André Rigaud dans le 
Sud. Admirateur du courage, Laveaux entoura 
de considération cet esclave d'hier. Il le nomma 
successivement général de brigade, général de 

Ision et lui donna toutes sortes d'encourage- 
\ts. Ses prévisions furent surpassées. Tous- 
it, le premier, rêva l'indépendance de l'île» 



Quand l'Espagne, par li 
cédé à la France la partie 
de Toussaint, devenu gén 
plus étendus. Il avait à dél 
asseoir son commandemeni 
glais accomplie, il restaîi 
deux hommes d'une influei 
et Kigaud, Malheureuseme 
nie, HedouviUe, venu de F 
deux généraux le brandon 
guerre étrangère succéda 1 
rejetons d'une même souche 
le déplorons. La probité de 
en rien à celle de Toussaint, 
rageux l'un que l'autre. Il n 
que le tact du politique et 1 
trateur. Or ces deux quali 
prême degré chez son antag 

Toussaint, en effet, n'ét 
inconscient ; au milieu des d 
il administrait. Les homme 
tien, mêlent de sages comb 
tions rapides et imprévues, 
la faillite des intérêts gén< 
foule et.gouverner. La Fra: 
sible aux convulsions qui i 
Jacmel, où Beauvais avait U 
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neutralité armée et dont le siège avait été entre- 
pris par les forces de Toussaint, venait de ren- 
trer dans Tordre, après avoir donné la mesure 
de sa vive résistance, quand Bonaparte confirma 
l'autorité de Toussaint, Flatté de son prestige 
dans la colonie, le général noir se multipliait 
pour justifier la confiance du premier Consul. 
L'Europe était pleine du nom de Bonaparte qui 
faisait courber toutes les tètes au bruit de ses 
exploits. L'ancien cocher de Tbabitation JBréda 
ne connaissait pas assez les annales des peuples ; 
aussi crut^il à la mission providentielle de ce 
Corse remuant. Lui ressembler en tout était son 
plus beau rêve. D'ailleurs, dans le milieu social 
où il vivait tout était imitation. Les coups d'ailes 
de l'aigle africain étaient vastes, mais l'espace 
était trop étroit autour de lui. L'arrêté du 7 flo-' 
réal» rendu par Roume, vint élargir l'horizon 
devant ses ambitions. Il ouvrit une campagne 
contre la partie espagnole. Malgré l'insuccès de 
l'expédition conduite par le général Agé, il te- 
nait à planter le drapeau de la République sur les 
murs de Santo Domingo. Dans l'intervalle, il 
somma Rigaud de quitter la terre natale. Ce 
lal « impliable » était pour lui un puissant 
^stacle ; les hardiesses de son infatigable com- 
gnon d'armes ne s'étaient point effacées de sa 



mémoire. Rigand avait déjà établi sa réputation 
dans le Sad ; là^ il était aimé, respecté. Il n'a- 
vait qa'à le vouloir, et l'armée expéditionnaire 
était engagée entre deux feux. A la nouvelle que 
dix mille hommes marchaient sur Santo Do* 
mingo, l'Espagne r^nit à la France la partie 
orientale. Cest donc à un Africain que revient 
l'honneur de cette reconnaissance, au profit de la 
France, des droits établis par le traité de Bâle. 

Toussaint était dissimulateur comme presque 
tous les grands hommes politiques. On le range 
parmi les diplomates du siècle. Son entrée à 
Santo Domingo fut triomphale (26 janvier 1801)* 
Il répondait à toutes les généreuses aspi]*ations 
du moment. C'était un dieu. Si la vie politique 
de ce grand homme s'était arrêtée à ce pas glo- 
rieux il serait une brillante figure dans les pages 
de l'histoire contemporaine, mais son rôle, 
énigme indéchirable, jetterait le doute dans 
Tesprit du lecteur. 

Satisfait de son administration intelligente, de 
ses vues progressives, l'Assemblée centrale le 
proclama gouverneur général de Tîle par la 
Constitution de 1801. Cette Constitution est une 
déclaration de principes. C'est là que nous trou- 
vons préparé l'a&aDchissement de Saint-Do^ 
mingue. Toussaint n'allait plus à tâtons; ses 
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plans économiques étaient très praticables et la 
colonie nourricière assez riche pour se suffire à 
elle-même. Le masque était levé ; par sa Consti^ 
tution le gouvernear général s'était soustrait 
au contrôle du gouvernement de France. Il en- 
levait tout d'un coup à la métropole une partie 
considérable de ses revenus et affaiblissait son 
commerce dans les Antille? : il devait être traité 
en réfractaire. Napoléon prit la résolution de 
soumettre le général en chef qui venait ie se 
décorer d'un titre pompeux, celui de gouverneur 
à vie. 

Ce Corse qui déjà convoitait le sceptre impé- 
rial, contenait le monde civilisé ; sa vieille garde 
était encore docile à sa voix, prête à faire le tour 
du globe. Il la lança à une conquête en apparence 
facile; et le 5 janvier 1802 la baie du cap Sa- 
mana supportait vingt-trois mille hommes exer- 
cés dans l'art de la guerre. Les hostilités ne tar- 
dèrent pas à s'ouvrir. 

Leclerc enjoignit au général Henry Christo- 
phe d'abandonner la place du cap français. Ce 
militaire, fidèle à l'honneur, lui répondit fiè- 
rement qu'il ne reconnaissait qu'une seule au- 
ité, l'autorité du général Toussaint. Il s'en- 
^ueillissait de voir un soldat de sa race à 
^te du pouvoir dans les mêmes, lieux témoins 
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de leur servitude. Il n'ent 
pes françaises qu'un mo 
ces cendres qui brûlent li 
instructions du goovern* 
propre palais et.se retira 
ronnantes où il organisa 1 
Toussaint tout-puissant 1< 
tout où les troupes frança 
elles rencontrèrent un toi 
combat de la Crête-à-Pi€ 
parmi les faits de guerre 
sable, vint rehausser l'éc 
Unes, des Magnj, des 
trop tôt, et de centaine c 
n'a pas oubliés. 

L'artillerie ne pouvant 
pides esclaves, il fallut r 
persuasion. Le 28 pluvi 
1802), Leclero lança m 
appelait tous les habitan 
sans distinction d'origine, 
nement français. Danscel 
promettait la liberté et mt 
néraux Toussaint et Cl 
théâtre gagna plusieurs c 
Toussaint. Christophe, le ] 
tait que pour la liberté l'ai 



iae. Il avait encore d*aa- 
Lsées: rafEirancbissement 
it ce qu'il voulait. Il ne 
! se lit autour de lui ; il 
Lvec Leclerc à la suite de 
licîtées par le capitaine 
manifesta hantement son 
a de le dissuader de se 
Toussaint fui inflexible, 
lement subit envers l'an- 
[. C'est qu'il s'était aliéné 
irais procédés. Il tenait à 
ire la quantité de denrées 
iversait en 1789 sur les 
St pour y parvenir il eut 
ssée, armé M-mâme dn 
re les malheureux culti- 
, perdu dans l'estime pu- 

it conçu un projet gran- 
lonné de fonder une pa- 
I au faîte de la puissance, 
er les hommes. Il expia 

isements d'une politique 
à une entrevue avec Bru- 
rges. Là il fut traîtreuse- 



ment arrêté ; déporté en '. 
toutes les privations, il n 
du fort de Joux. — Prin< 
intéressant, Toussaint Li 
les intrigues; mais au i 
cessé. Le créateur a pe 
Saint-Doniingue, cet ho 
dirigée. Le héros est enco 
pourtant il y a tantôt un i 
tombé sur lui. 

Les événements ne tar' 
coupables menées de LecI 
lâtres furent désarmés, i 
raux dont la fidélité à ] 
point douteuse passés | 
lines à qui la prudence n 
milieu de tant de perfidie 
titres dans l'esprit des p 
pas à se jeter dans les 1 
luiPétion, Christophe, C 
néranx menacés par les p 

La cause est une ; elle 
mun. Au milieu d'un épo 
esclaves proclament le drc 
de toutes sortes vengen 
Tandis que les troupes fra 
noient les prisonniers ind 



vérisent leurs cadavres, les bandes duterribleDes- 
saliaes égorgent les phalanges d'Egypte. L'arène 
n'est pas de sable. G'est dans le sang que la lutte 
s'affirme. Frappant partout sur son passage, le 
général en chef de Farmée indigène ne s'arrête 
que sur les remparts de Port-au-Prince qui, après 
un mois de résistance, demande à capituler. 
Parallèlement à la guerre, l'épidémie qui avait 
emporté Leclerc achève sa barbare mais sainte 
entreprise. 

Rochambeau, le cruel successeur du capi- 
taine général, ne peut tenir au Cap malgré 
toutes les fortifications de cette place. Il se dé- 
couvre devant l'héroïsme surhumain de Capois- 
la^Mort et, grâce à une convention militaire, les 
débris de la vieille garde s'efiacent, laissant l'or- 
gueil de 1* expédition enseveli dans cet immense 
tombeau qu'on appelle Saint-Domingue. 

La République d'Haïti, on le voit, a trois fois 
changé de nom depuis son baptême dans This- 
toire. 

Du jour ou la naïve Quisquéia avait fait place 
à Hispaniola, ses caciques, éléments survivants 
des temps primitifs, disparaissaient avec leur 

Lssance évanouie devant l'invasion espagnole. 

rdre nouveau encore en germe dans les esprits 

i;ait pas même entrevu par les colonisateurs 



comme un idéal lointair 
la science dans les conc 
fut abaissée au point dt 
que sanglant établi sur 
rachetait pas les âmes p 
Bien; on tuait l'instinct 
Les pauvres Indiens, I 
monde, furent mis horf 
tiens leur parut méchaii 
Voilà ce qui les a rendus 
del'Espagne cathoUqae 
niola où le souffle du fa 
né libre fat dégradé d 
les traitements les plus 
- sa vie dans Tabjection. 
che à se retrouver dans 
effrayé, en présence c 
commis dans une île à 
créatures inofiensives e 
nation de la race aut 
d'ombre passée sur le s 
L'humanité fut enco 
1511 on entreprit la trai 
C'est de ce côté-là quï 
ancêtres ont été arracha 
servis à Saint-Domingi 
égaux. 
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Mais ils étaient trop robustes pour périr. Ils 
inoculèrent leup sang yierge à l'artère euro- 
péenne qui s'appauvrissait, et de ce contact na- 
quit une race mixte, aux nuances diverses. 
Malheureusement Thomme blanc, grand par 
Tintelligence, abrutit Thomine noir. L*âge de 
servitude fut long. Le choc devait nécessairement 
avoir lieu entre les deux électricités contraires, 
c'est ainsi qu'il y a eu des foudroyés. 

Pour faire irruption dans la liberté, nos pères 
ont .dépensé une somme d'efforts proportionnelle 
à l'énergie de l'époque. Des meurtres, il est 
vrai, ont souillé le territoire qu'ils devaient lé- 
guer à leurs descendants. Ces lions s'étaient 
trouvés en face de tigres plus féroces qu'eux. 
Leurs pattes n'étaient pas de velours, l'édifice 
colonial craqua, et croula sous le poids de leurs 
membres de fer. C'est sur cette ruine qu'ils ont 
reconstitué Haïti . 

Depuis le progrès s'est accentué. Quandle P'^jan- 
vier 1804, sous le palmier sacré, doré par le so- 
leil, les généraux de l'armée indigène juraient 
sur les mânes de leurs ancêtres et sur leurs épées 
de vivre libres et indépendants, leurs vues dé- 
laient la pointe Isabellique pour s'étendre 
tu'au cap Engano. 
aïti doit se f^ire sçs destinées, La Révolution 



française qui se poarsui 
science universelle. Affii 
1804 ont proclamé l'Inc 
continuons cette œuvre 
sera pas au-dessus de n 
foi vive. 

Il se produit anjourd' 
contre l'ère du droit il 
Notre ami Emmanuel C 
place distinguée dans la 
tribune de l'opinion, pr 
rien pour nous faire ra] 
rester autonome. Sera-t- 
l'acte décisif qui a rendi 
ayons négligé rexercice 
tibles ? M. Chancy prévo 
On trouvera annexées i 
pièces relatives à notre 
Nous sommes une déo; 
flambeau à trois brancht 
ternîté. Tous, donnons- 
livre où la passion n'entt 
porte a été conquise au c 
travail. Toussaint Louve 
Jean-Jacques Dessalines 
Pétion a fondé la Réput 
du peuple par le peuple 
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[e l'avènement des masses, créons la famille par 
religion, la propriété par le travail, la liberté 

par la République. 

Que la souveraineté et Tindépendance d'Haïti 

soient respectées. 

JjÉRÉMIE. 
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I. 



La guerre de Tlndépendance commença véri- 
ritablement en Octobre 1802 et prit fin, à notre 
avantage, en Décembre 1803. 

Lutte terrible, colossale, et, par-dessus tout, 
admirable. 

La cérémonie de la Proclamation solennelle 
de cette Indépendance, fixée au 1®' Janvier 1804, 
eut lieu sur la place d'armes des Gonaïves au- 
tour de Tarbre de la Liberté, et en présence de 
tous les officiers supérieurs ayant pris part à cette 
lutte mémorable. 

Dans son Histoire (T Haïti, tome II, T. Ma- 
diou qui, le premier dV.ntre nos concitoyens, 
a buriné ces faits inoubliables de nos annales, 
décrit en détail cette belle et unique fête. 

Nous reproduirons d'abord l'acte impérissable 
rédigé et lu ce jour-là par Boisrond-Tonnerre, 
le fidèle et malheureux secrétaire de Dbssalines, 
alors Général en chef de l'armée indigène, acte 
' it notre insouciance habituelle a laissé mal- 
ireusement disparaître par les flammes le pre- 
ux original. 



Comme le désastreux 
1866, le feu allumé par 1 
navire du gouvernemen 
révolutionnaires de 186i 
stuué, dans le Palais na 
président Salnave, les i 
en pied de la plupart di 
de la guerre de l'Indépen 
archives publiques impor 

Voici donc l'acte de 
dance, tel qu'il est rap 
nationaux : 

« ARMÉE INI 

« Aujourd'hui, 1*" ja 
« en chef de l'armée in( 
« généraux de l'armée^ 
« prendre les mesures 
« bonheur du pays ; 

« Après avoir fait C' 
« assemblés ses véritabj 
« à jamais aux indigène 
« ment stable, objet de 
« ce qu'il a fait par un c 
« connaître aux puissanc 
< tion de rendre le pays 
« d'une liberté consacré* 
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« de cette île; après avoir recueilli les avis, a 
« demandé que chacun des généraux assemblés 
« prononçât le serment de renoncer à jamais à 
« la France, de mourir plutôt que de vivre sous 
« sa domination, et de combattre jusqu'au der- 
« nier soupir pour Tlndépendance, 

« Les Généraux, pénétrés de ces principes sa- 
« crés, après avoir donné, d'une voix unanime, 
« leur adhésion au projet bien manifesté d'Indé- 
« pendance, ont tous juré à la postérité, à TUni- 
« Ters, de renoncer à jamais à la France, et de 
« mourir plutôt que de vivre sous sa démina- 
ge tîon. 

« Fait aux Gonaïves, ce 1°' janvier 1804 et de 
« rindépendance d'Haïti. 

« Signé : 
« Dessalines, général en chef; Christophe, 
« PÉTioN, Clervaux, Geffrard, VeRNETj 
« Gabart, généraux de division ; P. Romain, 
(i E. GÉRiN, F. Capoix, Daut, J.-L. François, 
« FÉROu, Cangé, L. Bazelais, Magloire- 
« Ambroise, J.-J. Herne, Toussaint Brave, 
« Yayou, généraux de brigade ; Bonnet, 
« F. PapalieRjMorellY, Chevalier, Marion, 
« adjudants généraux; Magny, Roux, chefs 
« de brigade ; Chareron, B. Loret, Quènez, 
« Macajoux, Dupuis, Carbonne, Diaquoi 
(( Aine, Raphaël, Malet, Derenoncourt, 
« officiers deTarmée; et Boisrond-Tonnerre, 
« secrétaire, w 



La reproduction de l'acte d'Ind* 
cument aussi court que simple eus. 
saurait, à la distance où nous somi 
ments de ces temps mémorables, i 
comme un épouvaniail à l'adresse 
encore moins à celle d'une puiss; 
quelconque. S'il est dans la vie de 
époques bouleversées où il aime è 
la barre de ses souvenirs de jeui 
fance, ces mêmes époques de trou 
ment rétrospectif se rencontrent i 
nations : tel le cas actuel du peupk 
sans pitié aux bords de l'abîme pa 
de ses propres fils, — par bonbeui 
— insulté, en vain menacé par q 
polites, desceudants dégénérés d'^ 
donc, aucune idée vaine de récrii 
la France ne nous guide ici. La i 
RaYnal et GR^aoïRE, la France 
tion nous est aussi chère, à nous 
qu'à l'humanité entière dont, la pi 
soiennellement proclamé les droit 
ce qui concerne cette étude, si l'i 
d'abord, les outrageantes et récent 
députè-coloiiial français (1) et les ii 

(1) M. G. Gerville-Réache, député de 
député français, ancien professeur de ih 



jeils d'intervention dans nos affaires intérieures 
lonnés à la France par des personnages anony- 
les, par des hôtes étrangers, la plupart sans in- 
jdividuaUté ni mandat; si l'on se rappelle ensuite 
jce que disait en 1816, au Président Pétion, le vi- 
jcomtedeFoNTANGES, commissaire de Louis XVIII 
près ce dernier : que « Saint-Domingue a été 
jsans contredit la terre où la Révolution s'est fait 
jsentir avec le plus de force, et que c'est incon- 
Itestablement le pays où il a été commis le plus de 
Ibarbaries, d'injustices, de cruautés et de crimes, » 
Icontre toute une race longtemps contenue dans la 
[plus complète abjection, — on comprendra l'in- 
jtérêt qu'il y a, pour tout Haïtien, à lire constam- 
ment les pages, pleines de péripéties, qui nous 
occupent en ce moment et que nous détachons de 
l'Histoire nationale. 



national du Port-au-Prince en 1875, ayant questionné M. Jules 

Ferry, président du Conseil et Ministre des affaires étrangères 

dô France sur les événements des 22 et 23 Septembre 1883, à 

la suite desquels une grande partie de notre ville capitale a 

été incendiée, le ministre répondit à cette interpellation dans 

la séance du 14 Décembre de la Chambre des députés. En cette 

mémorable séance, M. Réache réclamait l'intervention active 

du gouvernement français en Haïti, afin de faire respecter les 

îniJrèts français. Sur Tassurance du ministre que ces inté- 

ne seront pas sacrifiés et qu'il n'a pas encore reçu des 

''ignements nécessaires sur les faits dénoncés à la tribune. 

est bon de dire que, poursuivant avec acharnement sa 

)agne contre le gouvernement et le peuple haïtien», 



II. 

Au sortir de la lutte brutale, sai 
roïque qui a donné Heu à l'IndépeU' 
nale, bien précaire a été notre siti 
vis de l'ancieime Métropole. 

Sous le rapport politique, aucun 
devait compter ni sur la sécurité, quj 
sonne, ni sur la protection des agenti 
publique, quant à ses biens abandoni 
pays, biens à la possession desquel 
même prétendre : ils étaient réunis 
national ou occupés par les soldats 
de la guerre de l'Indépendance (1). 

Au point de vue du commerce et i 

M. G, Réache n'a pas craint de demander dans 
Moniteur de$ Colonies, doat M. Schœlcher ( 
politique, que les douanes haïtiennes fussent 
droits d'importation perçus par la puissance la 
jusqu'à concurrence des sommes dues aux \ 



A la suite d'énergiques protostations M, Ses 
jours bienveillant pour notre race entière et 
particulier, fit inuérer dans le Moniteur des 
note par laquelle il protesta contre les hérés 
par soncoliaboroteur malinformê. 

Co fut l'épilogue de cette attaque passionnée. 

(1) L'article t2 des Dispositions générales i 
Constitution du 20 Mail805, Dessalines, erape 
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gation, dànsies ports du nouvel État, les Amé- 
ricains et les Anglais jouissaient seuls de quel- 
ques privilèges. Il n'était pas permis aux navires 
français d'entrer dans nos ports sous le pavillon 
de leur nation : ils étaient obligés d'arborer les 
coulears d'une puissance étrangère autre que la 
France. Une complète exclusion frappait généra- 
lement les Français, dont il était alors naturel, 
en Haïti, de craindre le retour imprudemment 
annoncé par les ex-colons. 

D'autre part, nous vivions dans la crainte de 
bombardements possibles des points importants 
du littoral. Les bateaux haïtiens ne pouvaient 
s'éloigner à une dizaine de lieues des côtes sans 
s'exposer à être capturés ou coulés bas par les 
croiseurs français. 

A cette double situation, gênante pour les deux 
adversaires, particulièrement inquiétante pour 
nous, il fallait une fin. 

Dès 1814, divers essais furent faits par la 
France pour ressaisir la colonie émancipée ; il 
ne s'agissait pas, dès l'abord, d'arriver à un mo- 
dus Vivendi ayec les deux chefs (1) qui, en ce 

'^""*e propriété qui aura ci-devant appartenu à un blanc fran- 
îst incontestablement et de droit confisquée au profit de 
fc. 

Voir la lettre du sieup Çatbelineau-Laroche au président 
i. 



temps, se partageaint lel 
démarches du Général Di 
des iostructioDS de M. M, 
marine et des colonies, tei 
brusquement sous le joug 
térieoreà89. La France 
de la division qui existai 
Henrt Christophe! qui 
et Alexandre Pétion, 
l'Ouest et le Sud, pour ré 
l'ancienne colonie émancip 
colons français. 

Henry Christophe, d' 
violent, refusa a prioti é 
d'accommodement de la ] 
français, si au préalable 
Nation hmtîenne n'était i 
emprisonna M. Augustim 
envoyés du ministre Malo 
dre dans l'étendue du terr 
mination et de sooder adro 
des chefs, sans cependant 
formel, chose, disaient les 
français, qui ne serait pas 
et lui fît subir plusieurs 
eu le bon esprit défaire sai 
saire, Christophe arriva 
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piers importants, notamment les instructions 
écrites dont nous donnons plus bas des ex- 
traits. 

Plus calme, plus politique, Alexandre Pétion, 
« considérant, disait-il, que le caractère d'un en- 
"voyé est toujours sacré, ses intentions fussent- 
elles des plus coupables », so mit en rapport 
avec le Général Dauxion-Làvaysse qui lui 
écrivit de Kingston (Jamaïque), et qui se pré- 
. senta à lui comme agent principal de S. E. le Mi- 
nistre de la Marine et des Colonies, agissant au 
nom de Sa Majesté Très-Chrétienne Louis XVIII, 
Roi de France et de Navarre. 

Pétion, malgré la lettre comminatoire de Dau- 
xion-Làvaysse, convoqua en Assemblée les Gé- 
néraux et les Magistrats de son commandement 
et leur soumit les propositions de l'agent fran- 
çais. Ces premières propositions dans lesquelles le 
Roi «ne concédait que ce qu'il voulait concéder», 
étaient aussi odieuses que révoltantes ; les droits 
■ de souveraineté de la France sur l'île d'Haïti 
(Dauxion-Lavaysse, en parlant d'Haïti, datis sa 
correspondance, ne s'apercevait pas qu'il recon- 
naissait implicitement les événements qui ont re- 
is au jour l'ancien nom à'Hispanolay plus tard 
\ Saint-Domingue des Français) ne devaient un 

istant être discutés ; ils étaient absolus. 

1. 



t 
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D'un trait de plame ministé 
tout ce qui avait été fait de 1794 
eflàcé ! Bien plus, un nouveau [. 
. tion, basé sur l'ordre artifidel, e 
tant, d'antre fondement que le ca] 
fait voir ce qu'il y eut d'absurde 
la justice, dans cette imprudente 
Restauration. Notre pays, d'apr 
assimilé, en quelque sorte, aux Ii 
liberté, égalité, spontanéité, mot 
pour les indigènes remis à peine ( 
et de leurs souffrances. 

Les hommes nuisibles, les sm 
sants, devaient être transportés 
Ratau (?) , Or, déporter quelqu'u 
Ratau était, chose vraiment incr 
çon euphémique de dire qu'il devi 

en pleine mer et noyé comme 

exécrable des Leclerc et des Roci 
disait Franco de Médina à la C< 
(aire royale, une invention du Mi 
pour ne pas blesser l'esprit philan 
Majesté. Cest un moyen de ■ 
hommes dangereux de la colonie. 

Que penser alors du « vertue 
suivant le mot de Dauxion-Lav 
des « Nestor, des Caton et des S 
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dant à ressaisir Saint-Domingue, pour y renou- 
veler les meiirtresy les noyades de Bordeaux, de 
Nantes, de Toulouse, de Marseille ! 
. Ce n^était pas assez d'un pareil crime froide- 
ment prémédité contre des hommes doux qui 
eurent le malheur de vouloir vivre avec dignité 
et honneur : il fallut en accompagner l'exécution 
d'un cynisme hypocrite. Cruel Malouet ! 

Les instructions signées du perfide ministre 
français et que Henry Christophe s'était empressé 
de communiquer à Pétion, dont il était l'adver- 
saire implacable, en ce qui concerne le gouverne- 
ment intérieur du pays, portaient textuellement 
qu'en cas d'acceptation des propositions du Roi, 
il devait être promis : « 1" à Pétion (alors Pré- 
« sident d'Haïti), à Borgella et quelques autres, 
« — toutefois que la couleur les rapproche de la 
« caste blanche, — assimilation entière aux 
« blancs et avantages honorifiques ainsi que de 
« fortune. 

« 2" Au reste de leur caste actuellement exis- 
« tant, la jouissance des droits politiques des 
« blancs, à quelques exceptions près qui les pla- 
« cent un peu au-dessous. 

^^' 3° A tout ce qui est moins rapproché du 

blanc que le franc mulâtre, ces droits^ politiques 

dans une moindre mesure. 



k 



€ A* Aux libres qui son 
€ coTe tin peu moins d aval 

€ 5* Attacher à la glèbe 
« ciens prcpriétairet, non i 
< ^ui travaillent actuellem 
« mais encore y ramené} 
« ceux qui se sont afiranci 

« 6* Purger file de tom 
€ viendrait pas d'admettr: 
« qu'il serait dangereux ( 
« attachés aux habitations 

« 7' ■ Restremdre la ci 
« libres de la manière iudi 

L'acceptation d'une set 
toutes font horreur, serait ; 
viendra, le signal d'une 
que les affreux orages Xti 
mingue, de la mort d'Og 
l'expulsion déânitive de 
temps. 

Aussi Pétion, chez qui e 
sions, nous eussions voulu 
sagesse et de fermeté, Pé 
sait en cette occurrence « 1 
tre des destinées du pays : 
ciations rompues, d'explit 
l'armée le but de la missioi 
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lutions prises, en leur nom, par l'assemblée des 
généraux et notables Haïtiens ; puis il s'écria no- 
blement, admirablement : 

« Haïtiens, vous avez fait ce que vous avez dû 
« faire. Le droit des armes, a mis le pays dans 
« nos mains, il est notre propriété irrévocable, 
« et vous êtes les maîtres de faire tel usage que 
« vous voulez de ce qui vous appartient. . . 

« La victoire accompagne toujours une cause 
« juste : c'est vous dire qu'elle vous est assu- 
me rée, si Ton prétend vous troubler. Dans ce 
« cas, vous me verrez toujours à votre tête, fier 
« de vous y conduire ou de périr avec vous. » 

Dans cette négociation fut agitée par Pétion 
l'ofifre d'une indemnité. De son côté, Christophe 
avait pris de si énergiques mesures de défense 
que les autres émissaires français ne jugèrent pas 
prudent d'affronter ses colères de Roi, comme 
Médina dont l'espionnage a été découvert à la 
suite de son arrestation, et sévèrement puni. 



III 



TCn 1816, nouvelles négociations, nouveaux 

iimissaires royaux : le vicomte de Fontanges, 

tenant-général des armées du Roi, Esman- 



GART, conseiller d'État, Dupeti 
taine de vaissean, et le sieur ht 
la frégate la Flore, furent cha 
nance royale du 24 juillet, de c 
tudes que nous pouvions avoii 
tion, etc. 

Arrivée eu vue du Cap-Haî 
comme l'on sait, sur la côte septc 
la Flore n'ent garde de comme 
d'entrer sans défiance dans h 
n'at/ant pas répondu à son signa 
çais prit le large. Les comm 
s'arrêtèrent aux GonaiVes ei 
d'écrire au général Christophe 
l'Etat d'Haïti, notez-lo), pour lu 
do leur mission et le désir du 
de faire le bonheur de la colonii 
sa paternelle puissance. Copie c 
envoyée à Pétion. 

Christophe aiîsembla les gêné 
mée et leur communiqua les 
Louis XVIII. 

Il est bon de dire que Christc 
des lettres des commissaires d 
conçut la plus grande indignatic 
vcrnemont français, dont les 
étaient parvenues indirectemet 
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I américain détourné dé sa route en pleine mer. Il 
I leur retourna toutes leurs lettres qui portaient j 
I ajouta-tîl, une suscription injurieuse et insul^ 
I tante pour le peuple haitieny dont il était le repré- 
t sentant légitime. 

I II fallait s'adresser au Roi Henry et non au 
I général Christophe ! 

t II importe de remarquer encore que, dans leur 
I lettre du 23 Octobre à Pétion, les commissaires 
l de 1816, qui évitèrent d'employer et de lui recon- 
I naître le titre de Président d'Haïti, déclarèrent, 
I au nom du Roi de France, que M. Dauxion-La- 
I Taysse, Tancien envoyé de Malouet, n'a jamais 
I été autorisé à ouvrir aucune négociation relative- 
I ment à Saint-Domingue : « Sa Majesté n'a eu 
E connaissance de la mission de Dauxion-Lavaysse 
K que par son résultat et par la voix publique et 
[• l'a fait désavouer officiellement : elle a blâmé la 
f mission, et bien plus encore la conduite qui a été 
l tenue. » 

I Le passage souligné est caractéristique. Ne 
[' fait-il pas allusion aux titres et qualités reconnues 
[- à Pétion par Dauxion-Lavaysse et à la dénomi- 
I nation nouvelle de la « colonie » émancipée 
l I lii), dont étaient entachés les actes de cet as- 
f ' ■'ux missionnaire ? . 
[. en de plus évident. 



t 
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Pétioa rappela cette foi 
français les lois et le sermei 
imposés en lui conférant là p 
de l'Etat, et posa, à l'eze 
comme base essentielle des i 
gouvernement fût reconnu h 

Après des pourparlers ai 
tion, d'une part, invoqua l 
du peuple nouvellement ni 
dont ces droits forment la 1 
sairns, « la sollicitude » c 
proposèrent, au nom de S. J 
sions suivantes que, dans 1 
ils pensaient devoir être acce 
providentiel par nos pères, 
d'esclaves : 

Article premier. — II s( 
du Roi, que l'esclavage est a 
gue et qu'il n'j serait jamais 

Art. 2. — Que les droit 
seraient accordés à tous les 
France et aux mêmes condit: 

Art. 3. — Que l'armée i 
le même pied oii elle se troi 
officiers généraux, les officie 
ticuliers seraient confirmés p 
grades respectifs, et tous je 
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traitements, honneurs et distinctions dont jouis- 
sent les armées du Roi en France. 

Art. 4. — Que le Roi n'enverrait jamais de 
troup.es européennes à Saint-Domingue. La dé- 
fense de la colonie serait toujours confiée -au cou- 
rage et à la fidélité des armées indigènes qui 
né seraient jamais employées hors de la co- 
lonie. 

Art. 5. — Le Présiâent de la République, les 
sénateurs conserveraient leurs prérogatives, et le 
Sénat ses attributions. Ils resteraient, ainsi que 
les autorités administratives et judiciaires, pro- 
visoirement tels qu'ils sont, sauf les modifications 
que le Sénat proposerait lui-même, d'accord avec 
les commissaires de Sa Majesté ; et dans le cas de 
changements à l'avenir, ils ne s'èflfectueraient 
que d'après le mode qui serait arrêté dans la ré- 
vision de l'acte constitutionnel. 

Art. 6. — Que les anciens colons ne pour- 
raient arriver et résider dans la colonie, qu'en se 
soumettant aux lois et règlements qui seraient 
établis; notamment à ceux qui concernent Tétat 
des personnes et des droits civils. 
Art. 7. — Qu'il serait fait par les autorités 
uelles, de concert avec les commissaires du 
i, un règlement général sur les propriétés, 
" de faire cesser les incertitudes et empêcher 
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que de nouveaux troubles ne viennent encore re- 
tarder le rétablissement de la colonie. 

Art. 8. — Que le Président actuel serait 
nommé gouverneur général de la colonie ; le com- 
mandant général actuel de Tarmée serait nommé 
lieutenant-général au gouvernement. Ils conser- 
veraient, Tun et l'autre, les pouvoirs qui se 
trouvent aujourd'hui dans leurs attributions^ sauf 
les modifications que Tétat des choses pourrait 
commander, mais cela ne se ferait que sur leurs 
avis ; ils seraient nommés à l'avenir par le Roi, 
sur la présentation de trois candidats choisis par 
le Sénat. 

Art. 9. — Que les ports continueraient à être 
ouverts à toutes les puissances, aux conditions qui 
sont établies aujourd'hui pour les étrangers. Le 
Sénat, suivant les circonstances et sur la de-- 
mande du gouverneur général, représentant du 
Roi, pourrait en modifier les conditions. 

Art. 10. — Le Roi emploierait ses bons of- 
fices auprès de Sa Sainteté, pour obtenir un 
évêché pour cette colonie et tous les secours spi- 
rituels qui doivent donner au peuple une plus 
grande masse de consolation. 

Art. il — Toutes ces concessions du Rc' 
s'étendraient au Nord, comme au Sud et à TOuesi 
de la colonie. 
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Art, 12. — L'acte constitutionnel serait revisé 
dans Tannée par le Sénat, pour, de concert avec 
MM. les commissaires du Roi, en coordonner 
toutes les dispositions avec Tordre qu'on voudrait 
établir. 

Le Roi serait supplié de vouloir bien Taccep- 
ter après cette revision et le garantir pour lui et 
ses successeurs. 

Pareille proposition, si elle eût été faite aux 
indigènes de Saint-Domingue le 29 août 1793, 
date remarquable dans Thistoirede notre pays (1), 
eût été acceptée avec un empressement plus vif, 
si possible, que la proclamation de la liberté gé- 
nérale décrétée, ce jour-là, par le sympathique 
SoNTHONAX. Elle eût provoqué un indescriptible 
enthousiasme chez ces mêmes indigènes, si, en 
1802 et en 1803, Leclerc et Rochambeau Tous- 
sent apportée dans leurs fourgons. Mais, après 
le radieux jour de Tan de 1804, mais après la 
mise en vigueur des Constitutions de 1806 et de 
1816, cette prétendue concession était un recul. 

Quand Dessalines disait dans son remarquable 
discours du l®"" janvier 1804 : « Nous avons osé 
« être libres, osons Têtre par nous-mêmes et 



C'est ce jour en effet que fut proclamée par Sonthonax, 
nissaire français, la liberté générale des esclaves de Saint 
^ngue. 



« pour Qous-momes >, 
l'écho de toutos los cou 
Quoiijue ifl pouvern 
oûort, eu ISitî, de no 
civils ft politiques co, 
mêmes conditions^ quoi 
nous accorder la libre 
trer intérieurement, so 
souveraia; de clioisîr 
antres fonctionnaires de 
tenir, pour la sécurité 
rieure de la ci-devant ] 
Doniingue, une armée ii 
cun cas. être requise pour 
il n'en est pas moins l 
ces léonines conditions 
geait que Saint-Domin^ 
un pas en arrière. 

De l'état de Souvera 
réelle, nous passions d'e 
hypocrite que le caprice 
Bonaparte, son succesj 
comme en mai 1802! 

Le succès même des ai 
lutte pour rindépendanc 
France tout droit — Qoui 
session, — mais de suzer 
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fiance nationale, tenue en. éveil par les anciens 
colons, redoublait de vigueur en présence du 
traité hybride qui nous était présenté. 

Nos ports, aux termes de ce traité, continue- 
raient à être ouverts à toutes les puissances, et 
il n'y était rien stipulé de nos rapports avec l'é- 
tranger ? Le Sénat, dit un autre article, suivant 
les circonstances et sur la demande du Gouver- 
neur-Général (?) représentant du Roi, pourrait, il 
est vrai, modifier la condition des étrangers' éta- 
blis à Saint-Domingue, mais ce Sénat, que serait- 
il devenu dans la suite? Ce que, à contre -cœur 
assurément, Louis donnait d'une main, ne le re- 
tirait-il pas de l'autre? Le Président d'Haïti, li- 
sons-nous à l'art. 5, conserverait ses prérogati- 
ves, comme le Sénat ses attributions, et cela, 
ajoute un covrecHî y provisoirement et sauf les mo- 
di fixations que le Sénat proposerait et arrêterait^ 
d'accord avec les commissaires de S. M. 

Comprend-on le Sénat d'un peuple libre con- 
servant ses attributions et liant son action à celle 
des commissaires-royaux dont les pouvoirs légis- 
latifs sont douteux, sinon nuls? 

Comprend-on le Président d'Haïti conservant 
3 prérogatives, eu même temps constitué Re* 
éseutant du Roi et gouverneur-général ? 
Ce traité, où la sincérité du Roi de France et 
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de ses envoyés est prise en défaut, était une 
monstruosité politique précédant le traditionnel 
fouet du commandeur. 

Aussi Pétion, d'accord avec la conscience na- 
tionale, dut-il déclarer aux commissaires fran- 
çais que les négociations ne pouvaient se suivre ; 
car, 4c en déclarant son indépendance, le peuple^ 
« d'Haïti Ta fait devant TUnivers entier et non 
« devant la France en particulier » . 



IV 



Un intervalle de cinq ans s'écoula sans qu'il fût 
question de fixer définitivement les rapports po- 
litiques et commerciaux entre la France et Haïti. 

La pacification de la Grand'Anse, la mort de 
Christophe, la réunion de la partie dominicaine 
au territoire de la République s'étendant alors du 
cap Engano au cap Tiburon, permirent au Prési- 
dent BoYER, au comble de la puissance, de faire 
des ouvertures au gouvernement français, qui 
désirait que l'initiative de nouvelles démarches 
vînt de l'État émancipé. 

De son côté, la France ne négligeait aucune 
occasion de sonder les dispositions du nouveai 
Président d'Haïti. Des missions secrètes tinrent 
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Esmangart et le gouvernement français au cou- 
rant de Tétat général des esprits en Haïti- Aubert 
Dupetit-Thouars en 1821, Liot en 1823, le gé- 
néral Jacques Boyé et Esmangart lui-même, es- 
sayèrent sans résultat de fixer une base d'en - 
tente définitive entre les deux pays. 

Ces missions secrètes furent organisées tant 
par le Président Boyer que par Esmangart, con- 
seiller d'Etat et préfet de la Manche (France), 
dont nos lecteurs n'ont pas dû oublier le séjour 
en Haïti et les relations officielles, en 1816, avec 
Alexandre Pétion. 

Rappelons-nous qu'en 1821, grâce à la mission 
de M. Aubert Dupetit-Thouars, officier de la ma- 
rine française, le président Boyer put constater 
que les prétentions d'Esmangart, préfet de la 
Manche, chargé par le ministre de la marine de 
conduire les pourparlers, n'avaient pas changé : 
Esmangart voulait bien engager le gouvernement 
français à donner une solution à Tafiaire de Tln- 
dépendance, mais cette indépendance devait être 
concédée et non reconnue par le Roi de France, 
qui demandait à exercer sur notre pays une 
simple suzeraineté, ou un droit de protection 
^ dahle à celui que F Angleterre exerçait 
<> ' à regard du gouvernement des îles lo- 
^ \es. 



I 



Droit divin, sont-ce là de t 
. Cependant, pour la premier 
ployer, dans la correspondanc 
de président à l'adresse du pr 
ia République haïtienne. Aut 
g'ratiflei^ le président Boyer ( 
gneur. Or, jusqu'alors l'on s 
appeler général le premier : 
.République et, à désigner Haïl 
jiial de partie française de Sain 
ce donc une concession tacite 
dance et de souveraineté ? 

Comme Pétion, son prédéo 
Boyer persista toujours à repc 
ment Ëur la base d'une suzer 
tectorat quelconque. 

De retour en France, Au! 
Esmangart les dispositions 
haïtien et lui expliqua le rés 
ches. 

En 1823 débarqua à Jacn 
français, M. Liot, chargé d' 
dont le but unique était de 
d'Haïti de tenter auprès de la 
che de convenances, ainsi que 
confidentielles du marquis de l 
communiquées à ce dernier. 
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démarches et contre-raar- 
. français, la missioQ toute 
ion-Lavaysse, frappée, on 
aveu public et formel, éveil- 
! du président d'Haïti. En 
sationa du gouveVnement 

Boyer résolut d'envoyer 
• revêtu de toute sa con- 
è de notre race, un par- 

de l'Indépendance de la 
3 , l'ancien général fran- 
alors au service de la 

de ce choix d'un Français 
i'rance, de l'Indépendance 
ï rappeler que le général 
:onfondre avec lePrésident 
;un lien de parenté) venait 
3s avoir fait publier à Ams- 
ù, sous le titre : De la Ré- 
son Indépendance, par un 
isiice et de la vérité, il dé- 
t les fils d'Africains ainsi 

is du président Jean- Pierre 
acques Boyé, son homo- 
un premier traité dans le- 



quel le roi de Frai 
tous droits et prétei 
naîtrait l'iiidépendi 
pour ses successeur 
vait chercher à péi 
vernement français 
Quand, dans les ce 
ques Boyé eut sot 
dance, quand il eut 
dance nécessaire, ii 
au commerce françî 
distinct à conclure 
Président d'Haïti, 
ment. La reconnais 
riûdépendance de 
d'anciens esclaves e 
ce pas une humili 
le Président d'Haïi 
la reconnaissance i 
cessairement d'un 
sance? 

Lorsque Jacques 
rapports entre les 
refusa catégorique! 
une clause envisag' 
rait amené à entrett 
plomatiques. De s 
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des consuls pourraient être chargés de surveiller 
les intérêts de ces deux pays. « Sa réponse, dit le 
« général Boyé, m'a convaincu que \e préjugé de 
« couleur^ déguisé sous le nom de convenances, 
« exerçait encore puissamment sur ces messieurs 
« son influence ridicule, et que Texception que 
« Ton* cherchait à introduire dans les rapports 
<c de deux Etats indépendants et liés par un traité, 
« n'était due qu'à la crainte de se trouver en re^ 
« gard avec iin homme jaune ou noir. » 

O bonheur ! combien nous sommes loin de ces 
temps absurdes 1 

« En repoussant, comme je le devais, des 
« raisonnements, futiles, j'ai fait sentir, poursuit 
« le général J. Boyé, à M. Esmangart que vou- 
« loir la cause, c'est vouloir l'effet, et que, 
« puisque Tenvoi et Tentretien permanent d'a- 
« gents, non seulement commerciaux mais encore 
« diplomatiques, étaient la conséquence néces- 
« saire d'un traité entre deux puissances, il fal- 
« lait bien, s'ils voulaient se lier avec le gouver- 
« nement d'Haïti, qu'ils consentissent à recevoir 
4c de sa part, conformément aux usages de toutes 
« les autres nations, des hommes chargés de sur- 

s^^eiller ses intérêts, et d'entretenir l'harmonie 

mtre les deux Etats. » 
u lieu d'indemnité à accorder à la France, 



le général J. Buyé of 
équivalentes à une indt 
sations, c'était la réd 
France, des droits d'iur 
droits étaient prélevés i 
navires des autres puiss 
précieux avantage pour 
avec Haïti prendrait u 
une prospérité inconnu* 
sition n'ayant pas eu lei 
gart, le généralJacques 
ter de tous droits d'inap 
les marchandises françï 
français dans les porl 
promit de soumettre ce 
gouvernement français 
moyen habituel autant 
Manche argua, dans 
Boyé, de Cinsuffisance 
du Président d'Haïti. 

On voit que chez le 
gouvernement haïtien, 
rôts nationaux le disput 
bileté de diplomate. 

Oe fait d'employer i 
la reconnaissance de 1' 
leurs pas unique dans 
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Peu de temps avant sa mort, Henry Christophe 
avait usé des bons offices de Glarkson pour un 
but semblable. Les démarches de Clarkson n'a- 
vaient pas eu un plein succès. Ce grand philan- 
thrope, en présence des obstacles à lui suscités, 
s'était empressé de conseiller au roi de TEtat 
d'Haïti d'envoyer plutôt en Europe un de ses su- 
jets, essentiellement haïtien, s^il voulait avoir 
l'espoir d'être écouté par les hommes d'Etat fran- 
çais (1). 

La négociation de 1823 fut donc rompue. 
Esmangart, continuant à ruser, écrivit au Prési- 
dent d'Haïti que les conférences avaient eu lieu 
sur de tout autres bases que celles sur lesquelles 
il était possible de conclure. Et, dans une autre 
lettre, du 26 octobre, il lui fit comprendre qu'il 

(1) Je dois à robligeance de M. T. Madiou, l'auteur connu 
de Vliistoire d'Haïti de pouvoir rapporter ce fait, ainsi que 
les suivants : 

« Clarkson était un Anglais au cœur noble, le vrai nohilis 
des Latins, sous le rapport des qualités natives et supérieures. 
Doué d'une instruction solide, il faisait en France, par pure 
philanthropie, des démarches actives et souvent très pénibles 
en faveur de la reconnaissance de l'Indépendance d'Haïti. Il 
traversa fréquemment la Manche à cet effet, mettant au ser- 
vice de la noble cause qu'il avait embrassée, un zèle et surtout 
un sincère désintéressement comme nous en avons la 
uve. 

D'autre part, il envoya à Henry Christophe des professeurs 
ables, pour instruire lajeunesse, entre autres DanieZ, devenu 
Cap-Haïtien directeur d'une excellente école primaire, et 

2. 



importe que celui qui pou: 
fendre les iatérêts du pa; 
position, indifférent au n 
tion». 

C'est alors que Boyer, 
attaque possible de la pan 
vit d'énergiques mesure: 
sation de toutes les garda 
tion générale des troupe 
minutieuse des arsenaux, 
entretien des dépôts d'ai 
dans l'intérieur. 

D'un bout à l'autre du j 
et enfants rivalisaient d'i 
militaires pour compléter 
donné. Plus que jamais, '. 
d'être entouré de la confiai 



Morton, que le Roi de l'Étal d'H 
collège qu'il appela Académie tc 
prié Clarksou de lui envoyer, poi 
des fîtiea, dea dames et demoi 
celles-ci, Clarksou lui fit savoir 
Royaume d'Haïti n'ayant pas eut 
tioQ, pour que le snjour de ce! 
graves inconvénients. 

« C'est Daniel qui écrivait ei 
Haïtiens qui fréquentaient son et 
t'ence et étaient aussi perfec 
qu'il ue s'agissait que de les 
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V. 



Sur ces entrefaites, arriva en Haïti le sieur 
Laujon, commerçant français, porteur d'une 
lettre de M. Esmangart, destinée à être commu- 
niquée au Président Boyer. I^aujon, que nous 
avons vu une première fois en Haïti comme secré- 
taire de la mission Esmangart-de Fontanges, 
laissa au Président Boyer une copie de la lettre 
et tenta de le persuader que la France était dis- 
posée à régler la question de Tlndépendance, 
pendante depuis si longtemps. Le chef de TEtat, 
ajoutait-il, devait s'empresser de désigner ses 
agents dans ce but. Le règleinent de ses affaires 
commerciales terminé, Laujon partit pour son 
pays, non sans avoir été frappé des dispositions 
guerrières de la nation. Boyer lui confia pour 
M. Esmangart, une lettre par laquelle il annon- 
çait à ce dernier le départ prochain d'un agent 
haïtien pour la France. Nous ne devons pas 
omettre de dire, pour peindre fidèlement la dé- 
termination de la nation de vivre libre ou mourir y 
î, parallèlement aux mesures de sûreté pres- 
tes par Boyer, celui-ci essaya de former avec 
Colombie une alliance défensive. Malheureu- 
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sèment, ses démarches u'al 
des secours en hommes 
à Bolivar en 1816 par 
général Alexandre Pétion. 
situation que, montés sur 
sénateur Larose et le n 
tirent le P^ mai 1824 duP. 



Arrivés le 14 juin au H; 
tondus avec impatience, I 
mirent quelques jours a[ 
M. Esmangart, qui venait 
ture de la Manche à celle i 

Les envoyés haïtiens éta 
de créance en date du 28 ï 
sion de traiter de la recoi 
pendance nationale et d'à 
traité de commerce et de 
France. Les instructions di 
talent : « Qu'il ne peut y a 
« la conservation des droi 
« du peuple haïiien que dî 
« absolue de toute domii 
« toute 
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<c protectorat d^une puissance quelconque, en un 
« mot, que dans Tindépendance dont il jouit de- 
« puis vingt ans. » 

L'article premier disait : « Le premier acte que 
« vous devez réclamer, avant même de convenir 
« des principaux points du traité de paix et de 
« commerce, sera une ordonnance royale par 
« laquelle Sa Majesté Très-Chrétienne recon- 
« naîtra que le peuple haïtien est libre et indé- 
« pendant, et qu'elle renonce dès ce moment et 
4c toujours, tant pour elle que. pour ses succes- 
« seurs, à toutes prétentions de la France de 
« dominer sur l'île d'Haïti, appelée par les uns 
« Saint-Domingue et par les autres Hisfa- 
« fiola. » On lit encore à l'article 2 : « L'ordon- 
ne nance royale une fois obtenue, vous serez au- 
« torisés à convenir qu'en témoignage de la 
« satisfaction du peuple haïtien pour l'acte de 
« philanthropie et de bienveillance émané de 
« Sa Majesté Très-Chrétienne, il sera accordé 
« par le gouvernement d'Haïti au gouvernement 
« français, en forme d'indemnité, une somme 
<< de... laquelle sera comptée en Haïti ou en 
« France, en cinq termes ou payements égaux, 
année en année, soit en espèces métalliques 
yant cours de monnaie dans la République ou 

, l'étranger, soit en denrées du pays, aux 



* agents préposés par le gouvernem 
c pour cette perception. » 

Suivent les clauses du projet de tn 
merce et de paix. 

Les négociations se poursuivireni 
lenteur calculée de la part du go 
français et durèrent un mois et demi. 

Les propositions du gouvernement 
heurtèrent à ce fait que, tout en consac 
pendance du nouvel Etat par une 
royale, le roi de France se réservait 
neté extérieure de la Répitblique, 

En présence de la persistance de i 
à déclarer et à soutenir que la dignité 
national s'opposaient à cequ'ils accept 
réserve inattendue, le gouvernement 
défaut d'autres motifs ou argument 
« que, faute de pouvoirs suffisants j 
« ter les conditions établies dans le 
« donnance royale, la négociation ne 
« suivre». 

Toujours M. Esmangart avec ses m 
toires. 

Il est bon de remarquer que durant 1î 
le représentant de la France fit valu 
ment que le traité, s'il était conclu, ne 
cerner que l'ancienne partie française 
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Domingue, et non tout le territoire de la Répu- 
blique, soumis au Président Boyer, le Roi de 
France ne pouvant stipuler pour son bon frère et 
ami le roi d'Espagne à qui la partie de l'Est avait 
été cédée en 1814. La France mettait habile- 
ment notre unité politique qu'elle feignait de 
saluer, en opposition avec Funité territoriale 
acquise^du consentement mutuel des deux peuples 
voisins. 

Les envoyés haïtiens combattirent, mais en 
vain, cette nouvelle prétention. Les négociations 
rompues, ils retournèrent en Haïti où leur con- 
duite, relatée dans un rapport (du 5 octobre) au 
chef de l'Etat, fut pleinement approuvée. Il resta 
à regretter que Boyer, qui ne cessa un instant 
d'envisager la défense matérielle, l'action mili- 
taire, n'eût point songé à enrayer les progrès de 
l'espionnage français dans le pays. Il crut bon 
au contraire d'ordonner que les sujets de cette 
nation, établis tant dans les villes que dans les 
campagnes, fussent entourés de la plus complète 
protection quant à leurs personnes et à leurs af- 
faires de commerce. Or, s'il faut en croire des écri* 
vains du temps tout Français qui revenait d'Haïti, 
i, tenu, à son arrivée en France de faire 
iinistre de la marine et des colonies, un rap- 
détaillé des choses de chez nous. Dans l'état 



latent de guerre où nous doqs trc 
fie la France, l'espionoage eierc 
versaire pouvait avoir son prix. 

Armé du rapport des citoyens ] 
nez, Boyer s'empressa de fairt 
commandants militaires des aiTi 
la République, rinsuccès de la 
et de leur rappeler les mesures d 
raie, déjà commandées. Douze j 
l'historique de toutes nos négoci; 
l'Indépendance du pays dans ui 
qu'il terminaeulivrant « les faitss 
pinion». Ayant adressé, dès le !■ 
Sénat relativement «à la conduite 
gouvernement français », ce Gra 
pondit que le 22 suivant en ces t 

« Si le' Sénat ne considérait c 
« servicesquevous ave? rendus g 
« s'il n'envisageait que le bien qi 
« et celui — il en estconvaincu- 
« driez faire à lachose publique, 
« passé, tranquille sur l'avenir, 
« à cette seule réponse : «Citoye 
« principes civils et politiques i 
« désirer; ayant constamment b 
« patrie, agissez selon que votre 
« dictera. Et quoi qu'il puisse i 
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ipprobatioQ géuérale, parce qu'il 

Haïtien qui ne se soit pénétré que 

actions auront pour base votre 

té et l'honneur national. » 

i I mais auiisi quel eÛacement, 

3n de la part du Sénat ! 'i 

message est à l'avenant : conçue i 

ifs et vagues, la réponse des séna- 4 

:imée en phrases longues d'une 1 

is plus loin ce que cette conduite ; 

lat a coûté, en 1825, à sa « propre | 

celle du Président d'Haïti et à i 

ilional. » I 



VII 

s pièces relatives à cette négocia- 
Qstant-Pradines, dans son précieux 
il des lois-et actes du gouvernement 
té imprimées par ordre du Prési- 
imerie du gouvernement, en octo- 
îs formeut une brochure petit in-4°, 
\\à se termine par le résumé sui- 

a voulait nous imposer la sauverai- 



neté absolue de la France ; ei 
tentait d'une souveraineté coi 
vons-nous pas plus haut fait 
cette souveraineté était cons 
1821, on ne demandait plus i 
raine (é ; en 1823, lors delà 
néral Boyé, on se bornait à 
sine çua non, tindemnité que 
précédemment : par quel ret^ 
domination, veut-oti, eu 1824 
une souveraineté extérieure? 
selon nous, de deux espèces ■ 
se restreint au protectorat, e 
nous présente ; l'autre qui s' 
tions du dehors, soit politii] 
ciales et que, par la suite, on 
de faire valoir. Mais de queli 
envisageons cette souverainet 
injurieuse ou contraire à not 
pourquoi nous la rejetons. » 

Mais Boyer, en réclamant 1 
France une ordonnance royc 
l'indépendance du peuple haïtii 
pas de l'idée de reconnatssanc 
dance par le souverain qui réj 

La forme même de l'acte réc 
n'impliquaifr-elle pas une conct 



§e de la grâce du Roi, l'octroi par l'au- 
eraine d'un privilège, d'un droit s'ac- 
ec son bon plaisir. 

tre point de vue, que pouvait-on atten- 
3 d'un prince qui, éloigné de son trône 
it chassé de sa patrie par la grande 
française, reprenait le pouvoir tout 
mt contre le droit nouveau ; d'un Re- 
du Droit divin qui, recouvrant, grâce 
T, la couronne maculée de ses ancè- 
ïit octroyer une Charte à son bon peu- 
ncef Du Bourbon qui faisait imperti- 
ïter son règne de la mort du Dauphin, 
fortuné Louis XVI, du contempteur 
a Révolution françîiise, du violateur 
al du Droit moderne, espérait-on sol- 
quelque chance de succès la recon-* 
brmelle de la Révolution de Saint- 
tille de cette Révolution française 
:écration de la légitimité ! 

est-il que Boyer commit la plus 
te, en préférant un dan à un contrat 
Nous le verrons se repentir d'avoir 
l'obtention de l'ordonnance royale. 
îays comme au dehors, des critiques 
ées contre l'esprit de l'article premier 
ions du 28 avril, comme au sujet do 
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l'indemnité offerte au gouvernement 
témoignage de la satisfaction du p 
pour l'acte de philanthropie et de 
émané de Sa Majesté Très-Chré 
même, d'après M. Beaubrun-Ardou 
gouement pour la personne et Ta 
de Boyer ne saurait soulever le m 
en 1838, Dupin aîné, alors pré 
Chambre des députés do France, U 
primant sa satisfaction personnelle 
sion des traités entre la France e1 
aurait dit ; «En payant une indeir 
biens des colons, les Haïtiens ont f 
haute moralité ; mais ils auraient eu 
quoi que ce soit pour la reconnais; 
Indépendance, parce qu'on ne doit ] 
der la liberté des peuples. » Les mo 
le sont dans le texte même de l'ouvr 
douiû, auquel nous renvoyons les 
plus de détails. {Éludes sur rkistov 
Le Président Boyer eût pu, je cr 
fautes à lui reprochées dans ses a 
ches pour arriver à faire consacrer r 
dance, en reproduisant, avec quelq 
tiens de détail, le projet de traité ( 
avaient été précédemment arrêtées ] 
Jacques Boyé, sauf, comme Esmauj 



!--■--..- - 
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le disait à Laujon, à fixer en Haïti la quotité des 
indemnités, s'il devenait indispensable d'envisa- 
ger dans un traité distinct, et à échanger les trai- 
tés. Mais disons, à la décharge de Boyer, que 
les traités de 1838 sont venus tout réparer : Tin- 
demnité, objet d'un traité spécial, et réduite à un 
chiflfre raisonnable, sera accordée en vertu du 
principe de l'inviolabilité de la propriété, comme 
un dédommagement aux anciens colons, en rai- 
son de la confiscation et de la destruction de leurs 
biens immobiliers. 

Suivons l'ordre chronologique des faits, afin 
d'arriver à l'ordonnance de Charles X. 



VIII 



Le 3 juillet 1825, parut soudainement en rade 
du Port-au-Prince une frégate française qui an- 
nonça l'arrivée dans le pays de M. le baron de 
Mackau, capitaine de vaisseau, gentilhomme de 
la chambre du Roi. Cet officier de la marine 
française s'empressa de communiquer à l'autorité 
compétente une ordonnance de Charles X dont 
était porteur, ordonnance par laquelle le Roi 
3 France concédait V indépendance pleine et eu'- 
^re du Gouvernement de la partie française de 
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Saint-Domingue, moyennant la rt 
dant combien d'années? Charles i 
d'un demi-droit sur les marchani 
vires fréquentant nos ports sous 
Çais; puia, on nous astreignait à 
termes égaux, d'année en année, 
de 150 millions de francs. 

Le «eu/" juillet, les grands fo 
l'Etat furent convoqués à l'effet 
opinion sur les trois points siiivai 

1° Le Roi de France, dans 1' 
naît (?) l'indépendance du Gouver 
peut-il, dans le premier article, t 
ports du pays sont ouverts au corn 
les nations, en réservant pour le 
çais de n'être assujetti qu'à la n 
auxquels les autres sont tenues? 

2° Si l'on admet Tordonnani 
qu'elle est conçue, la France ne po 
dans l'avenir, s'en prévaloir cont 
sitions contraires qu'Haïti pourra 
térêts, prendre à l'égard des autr 

3° Cependant, l'Indépendance 
enfin dans l'ordonnance dont il s'i 
serait-on pas, en repoussant l'or 
rapport à cette déclaration) à pe 
l'occasion de conclure cette grand 



ite rendu officiel dit que les fonction- 
'uDanîmité « ont été d'avis que l'Iudé- 
(eine et entière étant reconnue par une 
î du Roi de France, dont il a été fait 
l mention par Son Exe. le Président 
ft pourrait être acceptée sans que les 
es de la rédaction du premier article 
mprômettre en rien, ni pour le pré- 
ir l'avenir, l'indépendance acquise par 
puisqu'elle se trouverait ratifiée par 
qui avait été demandée. Le président 
ra réclamer un trail é qui explique, au- 
lossible, les dispositions de l'ordou- 
loi de France, afin d'éviter tout mal- 
ins l'avenir. D'ailleurs, l'acceptation 
rdonnance telle qu'elle ne peut dimi- 
ruire en rien la force et les moyens du 
lent pour résister à toute tentative qui 
re dirigée contre lui. » 
.tion inutile si, comme le rapporte 
radine dans son ouvrage précité, elle 
ntfu/' juillet, c'est-à-dire deux jours 
e baron de Mackau eut rédigé les Ex- 
icrites que Boyer lui avait demandées 
Ls allons parler. ^ 

tion hypocrite si, suivant l'assertion 
uin, le conseil privé des fonctionnaires 



s'est tenu dans l'après-midi du jour — 
let — où le baron de Mackau remit à B 
dites Explications écrites, déjà promises 
ment, et après que l'officier français eut 
rester en otage, comme garant des fn 
loyales intentions de son Maître, le 
France. 

On doit se demander pourquoi le Pré 
la République s'est abstenu de comm 
l'assemblée des fonctionnaires, au non 
quels se trouvaient neuf sénateurs (1), 
de l'ordonnance royale, qu'il avait en s 
sion? Pourquoi n'a-t-il été fait mention 
èa/^wîCTiï de cette ordonnance? Pourqu( 
de l'Etat s'appliquait-il à dire à la réi 
ladite ordonnance royale « reconnaissi 
dépendance du Gouvernement d'Haïti, q 
disait en terme clair et formel que l'indc 
était « concédée? » Pourquoi avait-il 
même, inexactement, les points sur 1 
désirait être fixé ? 

C'est, avons-nous dit, le tort de Boy 
prescrit aux missionnaires de 1824 de 
et cette forme et cet acte. Aussi, la ré 

{\)Dix sénateurs, dit B. Ardouin, en y compr 
nez, devenu aénafeur, dont le nom ne figure pas 
cès-verbal inséré dans le Recueil de Liostant-Pn 



e s' est-elle pas fait faute de le lui 

s unanime de ces fonctionnai- 
at invita, dès le 10 juillet, le Sé- 
l'ordonnance royale, dont voici le 

3, par la grâce de Dieu, Roi de 
e Navarre, à tous présents et à 

14 et 73 de la Charte: 
iurvoir à ce que réclament l'inté- 
irce, les malheurs des anciens co- 
-Domingue et l'état précaire des 
uels de cette île ; 
is ordonné et ordonnons ce qui 

EiEMiER. — Les ports de la par- 
le Saint-Domingue seront ouverts 

de toutes les nations, 
perçus dans ces ports, soit sur les 
!ur les marchandises, tant à l'en- 
sortie, seront égaux et uniformes 
i pavillons, excepté le pavillon 
aveur duquel ces droits seront ré- 
ié. 

Les habitants actuels de la par- 
de Saint-Domingue verseront à 



« la caisse des dépôts et consignations 
« en cinq termes égaux, d'année en 
« premier échéant au 31 décembn 
« somme de 150 millions de francs, 
« dédommager les anciens colons qu 
<( ront une indemnité. 

Art. 3. — Nous concédons, à ces 
« par la présente ordonnance, aux 
» actuels dé la partie française de Sai 
« gae, l'indépendance pleine et entit 
« gouvernemeut. 

« Et sera la présente ordonnance 
«; grand sceau. 

« Donné à Paris, au Château des 
« le 17 avril de l'an de grâce 1825 > 
« règne le premier.» 

CHA] 
Par le Roi : 
Le Pair de France, Ministre et Secrétaire 
de hl Marine et des Colonies, 
Comte DE Chabrol. 

Visa : 
Le Président du ( 

J. DB V 

Vu aux sceaux : 
Le Ministre et Secrétaire d'Etat, garde de 

Comte DB Pbyronnkt. 
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Cette ordonnance, comme les instructions don» 
nées Tannée précédente à la mission Larose- 
Rouanez, a été Tobjet de vives discussions. 

Larose et Rouanez avaient rencontré, il faut le 
dire, moins d'exigence de la part du gouverne- 
ment français : Tindemn^ité, par exemple, avait 
été fixée à cent militons de francs. 

Dans Tacte sus-rapporté *de Charles X, a- 
t-*on remarqué que Tarticle consacrant l'indépen- 
dance est placé à la fin ? Or, en 1823, le général 
Jacques Boyé avait déjà combattu avantageuse- 
ment sur ce point les intentions d'Esmangart, s'ap- 
puyant sur ce que la reconnaissance de l'Indé- 
pendance nationale étant la base sur laquelle 
serait fondé tout traité entre les deux pays, il 
était naturel que cet article figurât en tête. . 

Par la confrontation de l'ordonnance royale et 
du projet de traité Boyé, le Président d'Haïti 
avait-il senti la difierence qui nous frappe au- 
jourd'hui ? 

Avant de présenter l'ordonnance à l'entérine- 
ment du Sénat, le Chef de TÉtat avait provoqué, 
avons-nous dit, les Explications écrites du baron 
de Mackau, les commentaires verbalement faits 
3ar l'envoyé français ne lui suffisant pas. Com- 
nent concilier, enefiet, les dispositions de l'article 
premier, proclamant la souveraineté absolue du 
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Roi deFra,Dce, avec les termes deTartic 
cédant conditionnellement riadépendan 
et entière du gouvernement î 

Le baron de Mackau répond le 7 juil 
c'est faice injure au caractère émineDac 
gieuz du Roi de France, que de Bup^ 
Sa Majesté a voulu retirer d'une main < 
accordîùt de l'autre.... — Sa Majesté 
et elle a daigné m' autoriser aie répéter, 
les expressions de cet article, qui cause 1 
quiétude, elle n'entendait pas se mé 
droit d'intervenir dans les affaires d'Hi 

«... Cette obscure combinaison serai 
du caractère élevé du monarque dont 
se plaît à proclamer la bonne foi... Er 
mant l'indépendance d'Haïti, il (le Roi 
à toute partipation à l'exercice de la t 
neté du nouvel État. Non ; le Roi de Fi 
jamais songé à se ménager pour l'av 
moyens d'intervenir dans les affaires d" 
Majesté a daigné me le dire positiveme 
ptinsée m'est tellement connue à cet égal 
ne crains pas d'assurer qu'une déclara 
melle de son cabinet sur ce point serait 
si elle était demandée. » 

«... On m'a dit encore, lisons-nous 
Explications du baron : Mais cet article 



'eraiaeté de la part du Rc 

te; et, dans cette circonsta 
is à uûe franchise dontje c 
reuves au Président. Oui 
considère souverain de Sa 
imoment où, par l'art. 3 de 
;lame l'indépendance d'Ha 
ackaa fînit en Rssurant 
fois acceptée et entérinée 
pas d'aviser aux moyens 
iétude générale, et fera, 
ion qui paraît indispensa 
int persuadé, ajoute le ba: 
s garant et que je m'offi 
3, jusqu'à ce que cette décli 

■a satisfait de cette prome 
assurance du baron. H s 
de lui écrire une lettre < 
e la reconnaissance de n 
i qu'elle résulte du sens 
iforcé des Explications écri 
i*il accepte, au non de la 
royale, laquelle sera soui 
t entérinement avec la so. 



Après un pareil engagement 
pays maintenn précieusement da 
ce qui se passait si discrètemf 
nécessaire au Président Boyer d 
lacre de convocation du knde} 
plutôt s'en rapporter à la date c 
tant-Pradine qu'à celle que 
procès-verbal reproduit dans 
B. Ardouinî 

Le Président, nous dit ce de 
pas être seul à endosser la respo 
ceptation de l'ordonnance selon 
née par le Roi de France. Ma 
objecter, les responsabilités, non 
tution qui régissait la Républiqu 
impunément renvoyées de l'un à 
l'on sût exactement à qui elles inc 
admirable façon de gouverner ! 

La vérité, dussé-je le répéti 
vérité est que Boyer avait comm 
faute en demandant tout d'abord 
pendance f&t consacrée par une 
souverain étranger. L'ordonnai 
était-il encore possible de refu 
dans sa forme sinon dans toute 
Président d'Haïti pensait-il se 
nant la résolution, la seule conf( 



repousser, après avoir franchement 
aatioD, l'acte royal que lai-même 
ictivement auparavant ? B . Ardouin 
te vrai, quand il avance qu'en cette 
er céda à « la légèreté qu'inspire la 

'is, Boyer eût pu se tirer de ce pas 
rien abandonner de sa dignité per- 
jui ne doit pas être inconsidérément 
içeavee les intérêts de tous, — en fai- 
que si la décision du pouvoir royal 
vec la législation constitutionnelle, 
ctement, avec le droit monarchique 
ité, elle était manifestement en oppo- 
>tre droit national, 
eu de demander au Sénat de la Ré- 
sanction, la modification ou le rejet 
tnce de Charles X, le Président 
it au Grand Corps que, ayant ac- 
)rdonnance qui reconnaissait (tou- 
te erreur volontaire) notre Indépen- 
Barou de Mackau doit, sur son invi- 
senter le lendemain kVadhésion des 
i, appréciant les motifs de la déier' 
Chef de l'État, procéderont à l'enté- 
lamé par l'envoyé militaire du Roi, 
nules voulues par nos institutions. 



Or, l'article 125 de la C 
1816, en pleine vigueur se 
remment du moins, — établ 

< La Constitution attribi 
« voir de sanctionner ou di 
« de paix, d'alliance ou de i 
« Président d'Haïti avec 1 
« gères, ainsi que les décla 

Que disait encore l'artic 
Constitution : 

« Article 155. Il (le Pn 
« faire tout traité de commi 
« pais avec les nations étrai 
« déclarations de guerre, U 
« qu'après avoir reçu la san 

On conçoit, jusqu'à un cen 
esprit absolu, homme d'Etj 
suffisance, se soit laissé pi 
du baron français qui lui 
ère, de l'illustre et qui se di 
de sentiments de vénération, 
On s' explique encore qu'il a 
mes voulues par nos institut 
de ceux qui eurent l'heur de 
vanité faite homme. Mais qi 
yeux du Sénat, tout cet enc( 
un homme, en présence des i 



lestinées des générations de 
deut d'Haïti, désirant qu'on 
a situation embarrassante au 
il était lui-même allé, s'a- 
an Sénat à qui il écrivit tar- 
,ge du 10. Il fallait s'attendre 
Sénat de la République, com- 
spérimentéa sinon instruits, 
itriotes éprouvés, moins d'en- 
iblesse de caractère, plus de 
et de sagesse. Que si, eu dé- 
tiens d'amour-propre persou- 
■ique avait à ce point enserré 
liàtre, qu'il ne lui fftt pas pos- 
ée qu'auparavant il sollicitait 
! Fraace, il était encore de la 
lu Sénat consulté de se main- 
îonstitutionnel. 
de 1816, en conformité de 
irs de 1825 avaient été élus, 
lellement au modérateur su- 
inction des actes à lui soumis 
Iroit de sanction entraîne iné- 
lit de discussion, lequel impli- 
imendement et du rejet même 

it d'examen par voie législa- 



tive était conforme à la législat 
nelle en vigueur, au droit natiot 
aussi, il était compatible avec l'h 

Le Président Boyer, par des 
sées sur ces simples considératio 
être la flotte française qui accom 
son habile admirateur, opérer Ii 
ports, mais il n'eût pas fortifié « 
les anciens colons dans le doute 
planait superbe sur notre droit a 
rieur à la liberté et à l'indépendî 

De nos jours même, on se dei 
le Président Boyer, dont on s'a 
l'intelligence et le tact, ne s'a] 
dès 1825, qu'en acceptant ror( 
telle qu'elle lui était présentée, 
tacitement les précédentes pro( 
lesquelles il rappelait sans cesse 
fiant de nos pères aux prises avec 
minateur? Le Président, d'ordii 
cace, sentait-il que, grâce à et 
d'un don royal, il tournait le do 
ques efforts de son prédécesseur 
cependant les talents et l'habileté 
allait à l'encontre des décisions p 
la défense nationale, dans les di 
de généraux provoquées par lui â 



7 
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Son adresse à faire entendre au pays que Tor- 
donnance du Roi de France consacrait la recon- 
naissance et non la concession de l'Indépendance 
nous dit assez dans quel état d'esprit il se trou- 
Yait. 

Assurément le Président vivait, en ce temps, 
sous l'empire de préoccupations plus pressantes 
que la question de l'Indépendance nationale, et 
désirait en finir au plus tôt avec une affaire si 
longtemps débattue. Le soin de conserver un 
pouvoir précaire prédominait en lui. 

Quoique le baron de Mackau, parlant au nom 
de son royal Maître, eût, dans ses fréquentes 
visites au palais national, donné Tespoir au 
Chef de l'Etat qu'un traité subséquent pourrait 
être conclu qui fixerait nettement ce qu'il y avait 
d'ambigu dans l'ordonnance du 17 avril et rédui- 
rait le chiffre de l'indemnité, on conçoit diffici- 
lement que le Président, habituellement soup- 
çonneux, n'ait pas prévu les embarras qui lui 
seraient suscités de ce chef : toute ordonnance 
émanée du Roi de France et acceptée par un 
tiers, sujet ou ancien sujet, laisse intacts les 
droits souverains du monarque. 

Pour moi, plus j'examine la conduite du Pré- 

ient Boyer et la débonnaireté sénile du Sénat 

l'époque, moins j'arrive à découvrir le mobile 



qui las guidait tous deux daos leu 
à accepter, sans avoir rempli 
d'usage, et dans uue entière ; 
clauses impératives de l'acte peu 
à un peuple libre par un souvers 
Boyer craigoait-il la guerre < 
Je ne le crois pas, aprte les éi 
res de défense que nous l'avons i 
stamment eu prévision d'une invi 
Faut- il, au contraire, comœ 
comme le secrétaire-général luf 
sa crainte de complication extéri 
toute son attention se portait sur 
se formait alors dans la Chambr 
tants et dans le pays, contre 1 
pouvoir et contre l'incurie génér 
uistration entière offrait le dés 
Au lieu d'une justification de 
Président d'Haïti, c'est un noui 
cusalion, c'est une circonstance 
l'on produirait contre lui : l'atta 
teuil présidentiel éclipsait tout è 
intérêts réels du pays. 



IX 

irès que le programme de la 
térinement eut été publié, le 
signifia, lui aussi, au Sénat, 
oir à se réuoîr le lendemain 1 1 
la formalité réclamée au nom 

lit de haut. Il fallut queBoyer 
le Sénat du ton impérieus de 
Souverain et Maître, tant que 
i faisait attendre. Aussi, n'est- 
le le Président n'ait pas agi 
délibérant avec la loyauté, la 
onvenances ordinaires : il ne 
lî la copie de Tordonnaûce qu'il 
lui, copie qu'il n'avait obtenue 
tau que sur la demande d'In- 
I que possédait l'offlcier fran- 
li-ci ne s'était jamais séparé, 
on, était, on le comprend, in- 
aat pour établir son jugement, 
e qu'il en produisît sur un su- 

sideniiel disait que M. Mackau 



avait donnéau Présiden 
cations qu'il désirait pc 
Cependant, le Sénat n'e 
explications, écrites ou 
çais ; il n'osa même pai 
prendre eommunicatior 
rattachant à la questio 
prononcer. N'est-ce pa 
cernent volontaire de C€ 
en octobre 1824 sur l 
conséquence de Z'insucC' 
Rouanez, il se retranc 
venir, derrière la sages 
Préaident, et déclarait 
mti mietix que lui n'éta 
national^ et qu'il élait a 
nérale ! 

L'entérinement eut d 
la plus grande solenniti 
ofiScielrs de navires d 
accompagné l'envoyé m 

Ici encore, on se dei 
dent d'Hiuti permit à U 
sée de deux fortes esca 



(i) Voici, d'aprèa là Titéi 
17 juillet 1829), les noms des 



JRAVIÈRB et GrIVEL 

t-au-Prince, dès le 9, 

il et ceux des officiers qui 

DDonté par l'amiralJuRiEN, 
litaine de vaisseau ; 
anons, monté par l'ainiral 
, capitaine de vaiaaeau ; 
la, commandée par M. de 

i canoQS, commandée par 

iB, commandée par M. Co- 

, commandée par M. Peu- 

Dmmaadée par M. ManoU'- 

I, commandée par M. Pel- 



e par M. de 
(^arge, commandée par 
M. LuNEAC, capitÙQS de 
lar M. Le Golus, lieute- 
andéeparM. deMauduit, 

1. Hugat-Derville, lieu- 

lillet dans la soirée pour 
l'acceptation de l'ordon- 
Le reste de la flotte, soit 
ade du Port*au- Prince, le 



38, qui d'entre les invin- 
la guerre de rindépen- 
stant à parler de Bona- 
Charles X, à l'approche 
tion de Lecterc ? Aucun, 

— vingl-deux ans après 
lelle de l'Indépendance 

Inivers entier et non pas 

I la France en particu— 

II Sénat haïtien retentit 
onteuses paroles du Pré- 
)résence des illustrations 
nombre d'officiers supé- 
.nçaise, envoyés en Haïti 
juste des causes (2). 
ineur national, il importe 
[u sénateur Gayot répan- 



'étion i Esmaûgart qui, pour 
ésident d'Haïti, rappelait dans 
la puissance et les victoires de 
iéie, lui écrivit Pétion lo 2 no- 
ta soient jugés dans le cours de 
pourra cacher que nous avoua été 
! été aussi couronnées de qwl- 

ipporté, au général Dausiou- 

ciers piircit part & la guerre de 
aos doute à la défaite de l'armée 
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)id sensible dans 
câblé, après cet 
ation générale, c( 
rasque anti-patri 
iin que dans leu 
ireux président i 
ectatlon marqué 
dépendance d'Ha 
me d'intuition, 
s, sinon compi 
t en Tain que, 
larations, que "dg 
lu peuple et à l'a 
même tactique, 
mot de reconnu 
iression : concessi 



ue l'ordonnance i 
: concédé rindéf 
eût alors recom 



heureuse dans cette lutte héroïque, qui f 
acus atitant qu'aux vainqueurs, au point 
bravoure déplojée de paft et d'autre, 
tt, (îit B. Ardouin, avait figura dans l'elpéi 
Jinée suivante^ Il commandait la frégate 
Peiit-Goàve (ville de la côte mÉridions 
[jamarre (géuéral haïtiea), s'empara de cet 
t la garnisoQ fi'ançaise. 



tés de 1838 n'avaient pas été 
iser la vérité de l'histoire que 
e dans ce sens. 



; notes échangés pendant et 
it, succéda un spleodide ban- 
on Imbert, aujourd'hui dis- 

lasts furent portés durant le 
ire de Charles X, à celle du 
, au Président Boyer, au Sé- 
des Représentants du peuple 

nages marquants de Tassis- 
irt de compliments. 
! que le thème naturel, inévi- 
îrononcés à cette occasion dut 
e l'Indépendance, et que des 
irement modérés, — puisqu'il 
ation, — mais bien mérités, 
es aux acteurs admirables de 
le. Chose étonnante, les héros 
ndépendance, Pétion excepté, 
oubli calculé ! 



, on faisait concéder à 
conditioniielle, le droi 
t l'on n'hésitait pas à 
)ndateur de la Républi 
spires furent-ils, les b; 
nd ils jugèrent inconve 
d'enthousiasme organ 
''rance et de Navarre, 
Fondateur de l'Indépei 
ï en qui, pendant qui 
)éenoe, s'incarnait la p 

stophe, les Clervaux, 
!s Capoix, les Lamartit 
ùsrond-Tonnerre, les 
Romain, les Marion, 1( 
mille autres héros célè 
îpés dans le même ou 
3 existé pour les org; 
let 18251!! 

"ùmpe. Si l'imprudent 
époque a dit dans soi 
u souverain (de Frac 
;elui de M. de Mackau 
effaçables dans les fa. 
Boyer ne termina-t-il ] 
isi sa proclamation d 



digues de la place ho- 
ipez parmi les nations 
ws pères, gui ne vous 
m sort affreuXf vous 
'ité le plus bel héritage 
la concorde intérieure, 
patrie florissante et res- 

,e de ceux qui se lais- 
)récieuse Indépendance 
L droit naturel, d'avoir 
res impérissables d'une 
:e dans l'abjection. Et 
l'exemple dea officiers 
acé, dans la série des 
énéré de l'illustre abbé 
•ot hq surgirait dans la 
i faconde anti-patrioti- 
,abl6S et respectées ? En 
[ors sénateur, proposa, 
itriotisme, ce toast qui 
Ls les cœurs sinon sur 
vénérable Henri Gré- 
Haïtiens et de tous les 
» un frisson d'indigna- 
e, — côté des officiers 
onventionnel, Grégoire 



Qt révolutionnaire désagréa- 
[ue qui régnait en France. 

dit malicieusement Inginac, 
il, l'ordonnateur de la céré- 
3 malheureusement n'en côn- 
es, leur répertoire est très 

défronça le sourcil et avala 

une peinture rappelant des 
de la guerre de l'Indépen- 
lu représentant les traits des 
s part, n'ornait la vaste salle 
jugé que pareille décoration 
bienséance due à nos hôtes 

es alliés entrèrent en France, 
fois demandé, dans l'entou- 
i'erainsramenantLouis XVIII 
de leurs armées, si le por- 
et ceux de ses maréchaux 
lon les palais nationaux de 

iné, que fit encore Boyer? 
,s fait complètement la cour 
il finit par dire au baron de 
rait agréable d'avoir un por- 
, Ce que le baron exécuta de 



[uatre ou cinq jours aupa- 
■on de Mafikau compren- 
issante et respectée î» 
Qcédée » en 1825, selon 
ar l'histoire, Vlndépen- 
î de la partie française 
oyennant certaines con- 
tion devait entraîner le 
les telles qu'elles étaient 

oyal « légitimait » quel- 
;e que Charles lui-même 
, Sécession de la partie 
mgue, en 1804. 



I. .■ 

donnance royale du 17 

mécontentement général 
s le Nord dii pays; dans 
[es bords de l'Ozama. 
que la seule forme con- 
ï rapports politiques et 
.nce était celle d'un traité 
'.. On rappelait l'exemple 
ae qui avaient établi leurs 



commandé par autre chose 
ubliqueque ce général avait 
igère du Président d'Haïti î 
onde Quayer-Larivière, en 

l'énergie et l'adresse bien 
Boyer pour conjurer l'orage 
tenil. 

les négociations furent enta- 
e et Haïti, pour arriver à 
j commerce et de navigation 
I financière, les termes va- 
. Et, quand arriva la Révo- 
, grâceà laquelle la branche 
i succéda à la branche aînée, 
l'espoir de voir réduire l'in- 
SO millions, et modifier l'or- 
d'ailleurs cessé d'observer 
à 1837, les négociations se 
, entre les deux pays, mais 
oyer eut, dans l'intervalle, 
1 Sénat sur les principales 
)ser : — réduction du solde 
due à 120 millions en 1837, 
ts annuels, durée de la libé- 
inancière à conclure, traité 
srce à obtenir du gouverne- 



s avec qui 1< 
jal à égal. 

XI 

aement du 
jyer en Haï 

tonner une s 
, agitée de 
i baron E. d 
.es Députés, 
«au, furent 
ier 1838, ils 
L frégate La 
it en rappc 
ss le leadem 
audience put 

luginac, 1( 
rdouin (l'his 
urent désigi 
Président à'. 
lions donné 
in : 
orme à donr 

delaRépubJ 
idant et sou 
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le Roi des França 
héritiers et succef 

Haïti, 
uses de la conve 

on devait admett 
lient adoptées dans 
u, ne seraient pas c 
\ques, aux lois de 
nationaux : sa dui 
ize atis au plus ; 
tiffrH à fixer pour 
otentiaires devaient 
le le réduire à 45 
le l'obtenir ainsi, 
ition sur les dou£ 
change, ou en espè 
ice du Gouvernem 

)uvrirentle 1*' févi 
dans lesquelles les 

discutèrent avec 
spositions faites d< 
3 de traités, — l'i 
)leinenient l'Indép 
ncier, — furent réd 

12 février, les pi 
lirent au Présider 



il ad] 
. l'heu 
les p] 

lui et 
lairer 
Inite^ 
.. Pon 
amait 
slus a 

cteco: 
is fare 
uvés, 
iranta 
ion. 
des tr. 
lUiqii' 
}. Le 
t; car 
8 con 
sconnt 
e fixai 

ique 
alites 
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lit pas rhomme indéfectible 
iteurs faciles. 



leux traités de 1838 : 

LÈS SAINTE ET INDIVISIBLE 

Français et le Président de 
i, désirant établir sur des 
,bles les rapports d'amitié 
itre la France et Haïti, ont 
lar un traité, et ont choisi 
otentiaires, savoir : 
i'rançais, — les sieurs Em- 
mé, baron de Las-Cases, 
îil de la Légion d'honneur, 
■ficier dudit ordre royal de 
capitaine de vaisseau de la 

République d'Haïti, — le 
loseph-Balthazar Inginac, 

sénateur Marie-EUsabeth- 
Dlonel, son aide-de-campj 
lique-François Labbée et 
louin; et le citoyen Louis- 



t échangées à Pai 
ou plus tôt, si faire 
Qous, plénipotcntiî 
è le présent traité 

-Prince, le 12* joi 
e grâce 1838. 

Emmanuel, baron de 

B. Inginac, 

Charles Baudin, 

B, Abdouin, 

Frémont, 

Labbbe, 

Seout Villevalbix. 

TRÈS SAINTE ET lï 
TRINITÉ, 

i Français et le P. 
laïti désirant, d'u 
terme aax difficu 
tivement au paj 
publique doit à la 
j en 1825, ont réso 
■aité, et ont choisi 
res, savoir : 
s Français, — les 



Pons-Dieudonné, baron 

de l'ordre royal de la Lég 

es Baudin, officier dudit ordre royal de 

m d'honneur, capitaine de vaisseau de la 

•oyale; 

[■ésident de la République d'Haïti, — le 

de brigade Joseph-Balthazar IngiDac, se- 

■général; le sénateur Mai'ie-Elisabeth- 

3 Frémont, colonel, son aide-de-camp; 

ateurs Dominique-François Labbée et 

teaubrun Ardouin; et le citoyen Louis- 

Seguy Villevaleiï, chef des bureaux de 

airerie- générale; 

els, après avoir échangé leurs pleins 

respectifs, et les avoir trouvés en bonne 

'orme, sont convenus des articles sui- 

". Le solde de l'indemnité due par la 
ue d'Haïti demeure fixé à la somme de 
millions de. francs. Cette somme sera 
iformément au mode ci-après : 
ihacune des années 1838, 1839, 1840, 
842, un million cinq cent mille francs ; 
;hacune des années 1843, Î844, 1845, 
847, un million six cent mille francs ; 
ihacuue des années 1848, 1849, 1850, 
1852, un million sept cent mille francs ; 



nuées 1853, 1854, 1855, 
ion huit cent mille francs; 
innées 1858, 1859, 1860, 
millions quatre cent mille 

nnées 1863, 1864, 1865, 
Uions de francs. 
eront payées dans les six 
qae année. Elles seront 
monnaie de France, à la 
insignations. 

nt de l'année 1838 sera 
t. 

traité sera ratifié, et les 
échangées dans un délai 
tôt, si faire se peut. 
s, plénipotentiaires sous- 
présent traité et y avons 

nce,.Ie 12* jour du mois 



lanuel baroQ de La.s-Ga9es, 

fies Baddin, 



Lbdobin, 

IT VlLLBVALEDC. 



potentiaires français 
ces deux traités, ai 
! leur Souyerain. I 
LÏtiens, B. Ardouiû 
rendirent avec e 
me lettre autograp 
i Louis -Philippe, e1 
éder à l'échange 
[M. Ardouin et VU! 
: l'envoi par la Nén 
r cent mille gour 
Ljant cours dans la 
e convertie là-bas t 
ait en partie aflfectéf 
1838. Ils avaient ai 
aîns arrangements 1 
t de l'emprunt de ; 
àite précédemment 
M pour le service di 

XIV 

ilion royale, officiel 
Iteur français, dès 
mtiaires haïtiens, ( 
ù 1838, et réchang( 



Haïti en fut immédiatement 

.nnonça par message la bonne 
Le même jour, il prit un ar- 
ication des deux traités du 
nant qu'ils soient publiés offi- 
tés dans toute leur force et te- 

in, les traités avaient été pu- 
is le Bulletin des lois et insérés 

Louis-Pbilippe reçut aux Tui- 
iutiaires avec la plus grande 
anc accueil, et leur annonça 
1 lettre présidentielle. 
nt rempli quelques autres mis- 
assisté au dîner qui leur fut 
i Neuilly, en compagnie de la 
3 deux plénipotentiaires quit- 
juillet et arrivèrent au Port- 
eptembre sur la corvette La 
'■ traités ratifiés par le Roi des 
réponse de celui-ci au Prési- 
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Haïti, parce qu'il voulut com- 
1 n'est jamais trop tard pour 
l agit f rudemmeat en se côn- 
es responsabilités, nettement 
îstitutions jusqu'alors impar- 
3 se âer seulement à sa tête, 
îment en 1824 et 1825. 
'abord les dispositions de là 
rd. 

sèment de la paix générale en 
I, de la liberté complète des 
tre la Métropole et ses colo- 
et de l'appui puissant de la 
successeur de Louis XVI, le 
eur du fameux code nm'r jadis 
iprices et les passions des or- 
iut éprouver quelque répu- 
Lotre Indépendance. Il ne con- 
! à son orgueil de Souverain 
le, que des pourparlers s'ou- 
jouverneraent et nous autres 
ssclaves, fils d'esclaves afri- 
8 remettre simplement sous le 



iique. 

e Louis, les absurdes préten- 
de ses ministres, les puniques 
iteurs désignés par ces 
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î tous s'accordent à faire 

. diversement. 
3 don royal octroyé par 
■tu de ses droits souve- 
jrre, selon les uns. Et la 
•ait dans de tout autres 
t en 1803. La France du 
à toutes sortes de diffi- 
aprévus; les chances en 
e la Restauration étaient 
ir. D'ailleurs, d'après la 
)ons venaient de rempor- 
cès éclatant (l'interven- 



tpéâitiOn de Leclerc en 

éA^fi des victoires admi- 
ilîfsaine et des eonnnêtes 
lomme qui a nnm Bona- 
^ands hommes de la 
,P (Balnons-leq tons)' ne 
ni défaillance à la vue 
trinfi ! 

hia que les braves ci in - 
i formidable expédition 
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[ocus de nos ports, en cas 

l'ordonnance du 17 avril. 

es qu'éprouverait le com- 
2;lais par suite de cette ri- 
gré l'appui que la France 
lissances européennes, tout 
le longue guerre coloniale 
f alors comme avant, la 

de la « perûde Albion » : 
covoquerait, de la part de 

des Etats-Unis de l'Amé- 
indre succès de la France 
barras incessants créés à 
ir « l'envieuse Angleterre » 
jnés de l'époque où la 
, pour ne pas occuper alors 
la Restauration. 

en France, à chaque pas 
nemeot, prenait position 
lit de ses redoutables coups 

hasards, les causes éven- 
lous servir dans la lutte du 
et l'erreur, et achevons de . 
positions de la France en 

onnels de Charles Z à ce 



at connus. Car, dans soi 
ation, M. Capelîgue, s'il faut en croire 
uin, écrit ceci: « Voici quelle était sur ce 
secrète pensée de Charles X, il la laissa 
:dansune conversation d'intimité: < Dans 
légociation, je n'ai pas considéré seule- 
les avantages du commerce et de la ma- 
rnais je l'ai conclue surtout en faveur de 
ise la plus malheureuse (les colons!) et 
LS innocente de ses malheurs. On ne doit 
'Uter de la répugnance avec laquelle j'ai 
lé cette affaire : je me trouvais vis-à-vis 
iut-Domingue dans la même position où 
■ère s'était trouvé vis-à-vis de la France; 
'ait trois partis à prendre : celui de faire 
Te, celui <f abandonner Saint-Domingue 
îolons; enfin, le troisième était A&tran- 
c'est celui que nous avons adopté et que 
Linistres ont dû poursuivre. » 
ra peut-être tort de me combattre, si j'a- 
ie, sans même connaître la pensée per- 
du Roi de France, le Président Boyer 
Te exigeant en 1825, appuyé qu'il était 
la nation entière, 
ne donne pleine raison. 

Ardouin, contemporain de ces faits, 
i, plénipotentiaire en 1838 du gouver- 



doubletneot aatorisè à en 
reproduit les appréciations 
t DOS lecteurs se rappellent 
m au bas de l'ordoQûaiice 
té de président du conseil, 
['État des finances, 
î, dit M. de Villèle, quel- 
,ient été ouvertes avec le 
)lique d'Haïti dans le but 
is d'une émancipatioa long- 
tnseil du Roi, appelé à ré- 
ilibèra sur plusieurs projets 
à la fois d'obtenir une iu- 
, des concessions pour le 
er trop ouvertement les 
e cabinet arrêta les points 
mcipation serait faite par 
lire dans la même forme 
1 la Charte française; par 
tes les plaintes que la droite 
re ; 2° l'indemnité fut fixée 
IX pertes que les colons 
action faite de leurs dettes; 
intages commerciaux, tels 
la métropole émancipant ses 
irrêtés en Conseil, etl'or- 
inistre de la marine désigna 
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Mackau pour port 
et en faire l'objet d 
lire, cet acte ue po 
ire d'une conventio 
levait former un ce 
: République et la 1 
s formes de l'ordo 

les hommes poli 
pas la suite d'un t 
icune des parties, : 
tière émanée de \i 
reconnaissance, ma 
t ses conditions, R 
ï rapporté, Charle 
urne une concess; 
't la liberté à Sain, 
ctroyée aux Franc 
dominait alors la i 

a rien à ajouter ai 

répondre aux der 
la conduite du Pré 
ons, si on le veut b 
!sible aus craintes 
ai l'agitaient, 
résident eût pu, s 
1ers avec le barou 



r que celui-ci avait traduite 
ns écrites, pour ramener la 

sentiment vrai du danger de 
it. 

it-il pas, en cet instant su- 
ique d'agir ainsi, comme bien 
î Pourquoi s'étudia-t-il à ca- 
rs, tant au peuple représenté 
ants qu'aux généraux dont il 
éclamé le puissant concours 
i générale, ces Explications 
e bien des bommes du temps, 
ur deconn^tre aujourd'hui? 
laron français, dans la note 
Boyer, mettait en avant sans 

les moyens coercitifs qui lui 
s le cas où celui-ci lui oppo- 
[•egistrer l'acte irrégulier im- 
ienne ! « Je ne suis point un 
il au président Boyer, je ne 
^ai reçu une consigne, et je 
te son étendue. » 

de voir M. de Villèle dire 
le la marine désigna M. de 

le texte de l'ordonnance, et 

traité spécial >. 

oir,de la dignité du Président 



^•.deréclamer avecfermi 
l'il l'avait un moment 
nêrne temps que l'ordf 
, s'il dût suivre cette i 
i à nos institutions. 

non, le baron de M 
en flattant la vanité bi' 
)yer, était d'avance as 
Les espions français < 
lus haut l'action dans 

bien renseigné le gi 
•ation sur le caractère 
aïtien et sur la précar; 
; dans le pays (1). 
lus puissant motif dt 
ne reprocher envers le 1 
s, sa façon cavalière, i 
sion, de traiter son C 
Dorps politiques de l'Et 
i qui intéressait l'aven 



3 du 20 décembre 1S16, ci 
« Le pavillon iran^als m 
. porta du Reyaume, ni auci 
'à ce que l'iadépendatice d'I 
^srle gouveroement françai: 
«phe âtait un gallophobe d< 



iiand il s'aperçut des fautes commises, 
nt s'appliqua-t-il à rejeter sur tous 
conséquent sur personne — une res- 
que lui-même avait endossée de bon 
)nt l'histoire lui demande sévèrement 

, bien différente, ai-je déjà dit, a été 
! faire. 

traité politique du 12 février, on a dû 
son adresse à éloigner toute allusiou à 
;e de 1825, à éviter toute mention de 
ralf blessant pour la dignité d'un peu- 

de souveraineté y figure en toutes 

du traité fait voir clmrement que les 
9 se suivirent sur le pied de la plus 
dite. S. M. le Roi des Français dé- 
[ënipotentiaires qui traitent avec ceux 
it de la République d'Haïti. 
8, les Hîutiens, dit M. Thomas Ma- 
ion Histoire d'Haïti, n'ont donc rien 
ir^Ieur liberté. En effet, dans aucun 
e ne peut être la propriété de son 
Quand il brise les chaînes dont l'a 
force ou la ruse, il a pour lui le 
el, il a- pour lui Dieu qui punit les 
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ernelle, pour H 

l'esclavage ex 
ïout où se roDC 
aîus et leurs fils 

la loi de répart 
lingue avait éti 
- que le trône è 
lUbles assauts de 
des ci-devant de 
it songer à rédui 
;'ouvernement di 
corder, ce qui é 

moitié du solde 
Qnité de nature p 
îmigrés ; et ce, 



tanée. 

le crime froiden] 
te notre race pai 
5ée à notre patr: 
m Droit divin, no 
» Haïtiens, au c 
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et proclama les Droits de 
\. Elle nous est encore chère, 
SAX, des Danton, des Cam- 
des LAcatoix de l'Eure, des 
the, etc., des abbés Ratnal 
illiers d'apÔtres du Droit et 

par une déclaration qm n'a 



l'être utile à mes compatrio- 
nos malheureuses luttes in- 
ux des grandes leçons du 
5 l'examen des faits se ratta- 
;e nationale. Chèrement con- 

I mousquet, cette indépen- 
ment reconnue, en dernier 
aitante, mais éprise de civi- 

II me semble qu'après avoir 
ît attentif, tout ce qui, à des 
ait battre le cœur de la pa- 
■ouve content et dispos, prêt 
léroïsmes et à accomplir les 
: meilleur en un mot. Il me 
rdes efforts, des luttes, des 
es des pères ravive le patrio- 
Hoi, particulièrement, enli- 
xiire de mon pays, si diver- 



'OST-FACE. 

lomas Madiou, notre historien 
iir le Sénaleur L.-J. âdah m'a 
sa bienveilIaDce, dès qu'il fut 
lus d'avoir cominaiiication des 
ïlatives à l'Indépendance natio- 
dites. 

et honorable concitoyen que j'ai 
]uea états publiés à la fin de cet 
\, rédigés avec soïq, coastateat 
s valeurs embarquées dès 1838 
!e, en exécution du traité ânan- 



RELATIVES (1) 

ITES AU NOM DU GOUVBRNBMBNT 

34T D'HAYTl, par M. le génébal 
S SE, DÉPUTÉ DB Sa Majesté 
France bt db Navarbb. 

VNIUTIOHS. 

4L DAUXION-LAVAYSSE 
'aident d'Bayti. 

(amaïque), ce 6 Septembre 1814. , 



[ui ont la confiance de Votre 
lel le général Hodhbok eat la 
Caraçao, tous a, sans doute, 
nission, ainai que des inten- 
rales de notre Boi bien-aimé 

, CMnéral, et sans demie trop 
ivoir et sentir toute la diffé- 
irdre de choses établi à la Rea- 
[I, et ce qu'on appelle l'ancien 
vernement despotique et arbi- 
dt essayé d'établir en France. 

t extraites d'un ouvrage du baron 
de Henri Chriatopbe, et ea partie 
de Ltnetant Pradines. 



Tromper pour asservir était devenu, de 
le grand secret etlo principal mobile da la 
— Hj. .t L.jQQ^j usurpateur. Eiécré du 
une des compagnons de sa glo 
it énergiimèae sera, il faut 1' 
lUS ceux qui, exerçant un po 
aire, ont cependant la tête se 
ire d'avoir de grandes conn 
pour apercevoir la différence ( 
constitutionnelle du Grouvem< 
Gouvernement de la France a 
las ce que les émigrés et les 
ne contre -révolution, il j a c 
splacé les Bourbons surletrôn 
. Alexandre et ses alliés, veni 
iger d'un tyran eii délire, 
iement des Français, las depui 
ivagant et du plus sanguinaire 
es d' Alexandre que se aom 
giques, sages et habiles qui 
es durant notre révolution. 
BÉNÉVBNT, les DsssoiJis, les 
s Net, les Bburnoe«tillb, etc. 
lé, pendant plus de vingt i 
variations de notre révoluti 
terté et de l'indépendance d< 
agents de notre patrie, poi 
française, sur les bases d' 
et représentative. Et cette ( 
LVIII qui en est l'auteur et 1 
imbien cette circonstance, C 
rendre le nom de son royal ! 
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Rifiéchiasez bien sur ces choses, et dite 

vous en supplie, Géoéral : « Louis XVIII ( 

e qui fut, avant le commencemen 

l),un des plus zélés défenseurs di 

les grands magistrats, les gén 
it sont presque tons Us enfants d 
nséquemment les ennemis des an 

Biens préjugés Ces hommes si 

El révolution, à l'égal des premièn 

e Et nous, comme eux élev 

î la même révolution, et par 1 

ous resterions dans l'avilissemei 

sible. » 

H aussi : « Bonaparte fut un despi 

ni n'employait guère, enpolitiqui 

lasi immoraux et aussi perfides 

t valu combattre jusque dans no 

ments, que de jamais faire an< 

orse, qui ne respecte jamais ses p.uu.^oai;o, 

;s XVIII est un souverain légitime, le dea- 

[e saint_Louis et de Henri IV;il n'emploiera, 

;er avec nous, que des bommes d'honneur, 

les sanspréjugés, peut-être des hommes qui, 

utre gouvernement, ont défendu notre cause 

s écrits ou leurs discours Il n'écoute pas 

hommes aveuglés par leurs préjugés, aigris 

malheurs. Prenons confiance en ce Roi 
■énéreux, loyal. Il nous fera partager les 

I monde connaît les opinions libérales Ëmiaes par 
(Monsieur) à l'Assemblée des Notables, et que 
heurs n'ont pu lui faire alqurer. 

{Note de M. Dauxion-LaDoyase.) 



3ts, ce qui certes 
i comme des sau- 
le des nègres mar- 

B, Général; péné- 
li méritent votre 
nés lea pins hono- 
iverain, de la re- 
labiiants d'Hajti, 
lérer comme Fran- 

Q sens, TOUS con- 
, pour prendre ce 
faiblease menace, 
et écrase lorsque 

ion de ma parfaite 



itannique La Mo- 
votre Excellence 
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m'a fait l'honneur de m'adpesaar, sous la da 
sent mois, et qui m'annonce la mission de 
chargée par S. M. Très-Gh rétienne. 

is plus de vingt années, l'Europe a 
de convulsion et de tempête qui s'e 
usqu'aux extrémités du monde et 
& également éprouvé les cruels et i 
) ce chaos formé par le choc de tant 
tréts divisés, sont nés des événemen' 
iraissent extraordinaires, en ont et 
.e ; et tout a changé de face dans ses i 
me révolution aussi étonnante qu'ell 
t par le concours des Souverains AU 
Être rendue au monde, et saMajesté I 
Dntée sur le trône de ses ancêtres, 
ances qui ont conduit à ce grand ré 
apreinte de la grandeur, de la généi 
qne la vertu et la philosophie ont < 
i: une noble émulation de justice et 
nt de la part des Souverains ; l'assu 
des droits et privilèges de tous et ■ 
çais consultés sur le choix de leu 
tions; cette démarche honorable e 
ande-Bretagne qui a proscrit pour i 
nteux et inhumain de la Traite de 
nos cœurs à l'espérance et donnent 
s, qui sont forts de leur conscience, d 
:ause et de la sincérité de leurs senti 
confiance, garantie par de si beaux i 
é du précieux dépôt de la sûreté de 
oitojens, que je représente par l'ex] 
surs volontés, je regrette, après avo! 
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autres que les criminels ennemis de nos chers et véné- 
rés Bourbons. 

Habitants d'Hayti, réfléchissez bien & cette ' 
tance ; réfléchissez-y bien, surtout, tous. Chef 
de leur (rcuvemement; vous tous, généraux e 
trats, auxquels la Proridence a confia le Boi 
peuple, le soin de l'éclairer sur ses véritables i 
n'en doutez pas, ce peuple vous demandera un 
conipte rig^oureux de son bonheur et de son i 
Ces réflexions préliminaires posées, j'aurai 1' 
de proposer au président d'Hayti, de reconnat 
proclamer la souveraineté du Monarque franc; 
sitôt qu'il aura jugé, dans sa sagesse, le peup 
pays suffisamment préparé à ce grand et heurt 
nement. 

Pourquoi, à l'imitation des hommes sages et 
ques qui, dans l'interrègne qui a eu lieu eu Fra 
tre la chute de Bonaparte et la restauration di 
^ons, le Président d'Hayti, assisté de quelques 
■incipaux chefs, ne se constitueraient-ils pas 
■ dent et les membres du Gouvernement pi 
JBayii, au nom de 3. M. Louis XVIII? 

S'ils ont la sagesse et l'énergie d'adopter ce1 

fcùsante mesure, que de nobles et d'honorables 

tiens et de récompenses ne mériteront-ils pas ( 

petit-fils du bon Henri IV î Combien de gratttui 

part de la Franco, leur patrie, et de leurs comf 

d'Hayti î 

Que le chef suprême et ses subordonnés pei 

en & leurs compatriotes que les progrès des 1 

t détruit en France, comme pour les colo 

'annie des préjugés nuisibles à l'humanité; 
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m4me que ces volcans qui, par leu 
les pays qui les euviroanent/mais i 
qui fertilisent les campagoes, la ré 
laissé après elle quelques vérités i 
utiles, d'où est résultée cette cons' 
que nous venons de recevoir de i 
gislateur, Louis XVIII ; que, sen 
dunt il est l'image et le représe 
père de tous les Français, soit qu'i 
sous le climat de l'Europe ou eoue 
ride, quelle que soit la couleur qu< 
mée sur leurs visages, semblable, 
ce monarque également bon et éc 
également, veut les faire participe 
dre de choses qui a régénéré la Fi 
tre eux d'autre distinction que c 
lumières et des talents. 

Qu'ils songent bien que les ho: 
corrigibles, dont les préjugés st 
avec la tranquillité de la colonie, 
son sein. 

Qu'ils songent bien que c'est nn 
tuellement ministre de la marine 
M. Malouet fut l'ami de l'abbé Raj 
cause à l'Assemblée constituante ; 
noms de Nestor chez les Grecs, ce 
Romains, ou celui de Sully du te 
rappellent pas l'idée de plus de ve: 
louet de notre temps ; et conséqi 
qui leur sera promis par un tel Mil 
leur des Bois, sera aussi sacré qui 
elle-même qui le leur promettait. 
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l'an gouvernement ai différent 
'erra parmi eux que des chef 
ir probité, leur désintéreaaem 
le pacha Leclera et les autr< 
a quelques années par l'usuri 
pihlement célèbres par leur ra 
F cruauté. 

i heureux, si ces réflexions 
! sont que l'expression des vu 
excellent Souverain et de soi 
it quelque impression sur l'es 
i et des habitants d'Hajti! j 
conduire à arborer de leur ; 
jnme de la fidélité et de l'h( 
1 bonheur avec quelles lara 
irais de me mettre souales ord 
ivernement d'Hayti; de lui oi 
!S chefs militaires et de les ei 
marades et mes frères d'armei 
ens verraient le commerce r 
leur industrie ; l'aisance, les i 
ee répandre parmi eux, et lî 
cet état d'inquiétude et de dé: 
les âmes bien nées. 

Signé : DAUXION-LAVAYSS 
ceiUnce le Pré»ident d'Hayti, 

ce 9 Novembre 1814. 
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niruBLiouE o 

Alexandre PÉ 

Préiident d'H 

eur d'accuser récepU 
luiion-LavajBse de U 
sent mois, en sa quali 
ence le Mioistre de 1 
M^esté Très-Chrétif 
lolonie française dans 
>lutioii aussi longue q 
r l'univers, dont le < 
i point d'exemple dan: 
I terminer d'une mai 
e était inattendue; et 
aerchent les traces p 
unes institutions. L'îl 
la liberté qui ont re 
la rérolution, était, ] 
: une part bien active 
ma toute sa force, i 
pa^née ont préparé i 
E peine que le Présid 
UeaoQ le général La 
i ce pays sont l'ouvra 
et qu'elle n'a cessé 
e constante et cruelle 
ti au désespoir! Jamt 
anement à la métropo 
lie au caprice et aui 



\' 



— 111 — 

d'agents féroeea et corrompus qui tour à tour se succé- 
daient pour la déchirer de plus en plus, les Haytiens, 
toujours fidèles à la France, combattaient pour elle, 
sous son pavillon, la faisaient triompher à 2,000 lieues 
et ne cessaient de lui donner des preuves d'un attache- 
ment sans exemple, lorsqu'à l'époque de la paix 
d'Amiens elle fit une expédition qui devait fixer le bon- 
heur dans cette belle contrée et reconnaître les services 
rendus à la mère^patrie par une portion d'hommes qui, 
seuls et livrés à euxHtnômes, avaient pendant quatorze 
années soutenu la gloire des armes françaises : expé- 
dition de cannibales ! où les Colons et les Français riva- 
lisaient à Tenvi dans la soif ardente du sang des mal- 
heureux Jlajtiens ( Les armes dont ils venaient de se 
sevvir pour faciliter la prise de possession de l'armée 
française leur étaient arrachées des mains et ils étaient 
entraînés dans des prisons flottantes qualifiées du nom 
déiouffoirSy suffoqués, noyés, ou pendus, bajonnettés, 
brûlés, dévorés par des chiens dressés à cet horrible 
manège et transportés à grands frais de la côte espa- 
gnole pour cft abominable ouvrage \ ! — Chaque nuit 
couvrait de ses ombres ces terribles exécutions et le 
jour était consacré à réunir indistinctement les victi* 
mes 1 II suffisait d'avoir porté les armes, soit comme 
of Scier ou soldat, d'avoir para d'une manière quelcon* 
que sur le théâtre de la Révolution, pour ifecevoir la 
mort. — Le sexe, l'enfance, la vieillesse^ n*arrêtaient 
pas la fureur de ces monstres t 

Et quand on manquait de proie, on entrait dans les 
malsons pour former la chaîne noeturtie par les domes- 
tiques ou les premiers venus i Les citoyens dans les 
ailles étaient privés de manger du poisson pour ne pas 
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eur propre sang! ! 
laiadîes exerçaient 
, exposée à. la veog 
: qui, pour se sou8 
ms les bois et là gu 
tarnis de ces menu 
eurs bras et de 1( 
ur tour de périr a 
ïlaisirs et les délas 
LU, des colons pro) 
lent, et qui, dans la 
13, provoquèrent, p 

R00BAMBEA.U à h 
rs vœux furent exai 
IX delà France. Ce 
ajtlens dans les b( 
t aussi celui où les 
lé me mon parti poi 
.ait notre espoir? f 

de repousser les 
lotre alternative î '. 
que nous avions à 
:8tiôe : Dieu et no 

,tion de l'armée fi 
les villes : tout é 
ir. Nous parlera-t- 
ace? Qu'on Use l'hit 
DUS juge : j'ai vu, , 
.nnalea lugubres du 
lait l'esclavage, qu 
air à briser leurs ch 



n 
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des afmes contre leurs oppresseurs ; c'est ce que nous 
avons fait : la guerre venait de se rallumer entre la 
France et l'Angleterre. Isolés de toutes les nations, ^ 
obligés de nous administrer, n(ftre premier acte a été 
de proclamer l'Indépendance ; il était naturel, surtout, 
dans ces circonstances ; nous nous sommes donné une 
Constitution, des lois fixes et positives; depuis onze 
années nous nous dirigeons nous-mêmes ; les cadres 
des emplois sont tous remplis par des Haytiens régé- 
nérés ; nous avons une armée ; notre pavillon a flotté 
et a été respecté sur les mers ; nous nous sommes trou- 
vés dans 1^ nécessité de nous mettre à la hauteur de 
notre état et de nos destinées ; nous avons respecté le 
droit des gens ; enfin, nous pouvons, sans trop avan- 
cer, dire que nous avons joué un rôle parmi les puis- 
sances coalisées contre la France révolutionnaire, en 
aidant, par notre commerce, nos approvisionnements 
dans les Antilles, notre attitude, d'une manière plus ou 
moins directe, leurs opérations, et nous nous asso- 
cions à la gloire d'avoir coopéré aux résultats qui 
viennent de se passer. Que cet amour-propre nous soit 
permis. 

Je demanderai à Votre Excellence si nous pouvons 
rétrograder; si nous pouvons nous départir des avan- 
tages précieux que nous nous sommes procurés ; de la 
liberté dans toute l'étendue de sa signification ; de l'é- 
galité parfaite de nos droits et de la garantie que 
nous tenons par les armes qui sont dans nos mains?... 

a Toutefois les Haytiens ont été si souvent et si 
« cruellement trompés qu'un esprit de défiance pres- 
i que indestructible s'est établi parmi eux. » 
C'est un axiome sans réplique ; et j'ajouterai que 



cet esprit de défiance & sons cesse 
écrita, lea plans d'&ttaquedn pays, eti 
n'ont cessé d'inonder la France, et 
parvenus jusqn'i noos. — Les P. Alb 
tons colons effrénés, dans lear ra; 
calculé tes tenues et les moyens à e 
sabjugoer; non contents de désin 
leurs biens. Us ont encore disposé d 
les faire flgnrer daos nn chapitre de 
penMl exister encore des reportai 
hommes t Aucnne confluice pea< 
étaient-ils? à qui ont-ils lié leur 
ment ils n'étaient pas en Angleterre 
mais bien aux pieds de l'idole, àbi 
ceosoir leur a échappé des mùns, 
leur est restée, elle est pour son! 
dor«... Plna henrenx que les émigi 
rentrer e» possessioD de leurs prof 
compagnons fidèles de leur soaTerai 
renoncer ? 

Votre Excellence me fait l'honi 
que les temps ont bien changé ? que 
contraste entre Louis XVTIL et le 
cèdent I — Je sois bien clo^é de p 
d'attribuer à Sa Ui^esté IVës-Gh; 
méats si opposés & ceux qu'elle ati 
nous la oonnaissoQS par ses malhei 
de nous que les nôtres : nous ne 
fensée, et les mâmes hommes q 
étaient également nos persécuteurs 
R-t-elle commencé? contre quiî La 
a été apportée de Pranoe, et les pr 
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es parmi les blancs français, 

t et BOD souverain dont l'auto- 

aieions-nousalorsîQu'onserap- 

ir et sa mort, l'on verra quelle 

, Restauration de 8a Majesté 

trône ne nous a pas surpris, 
lances, et c'est sous les murs de 
ige s'est consommé en présence 
ai«r acte du Roi, en rentrant en 
passé, de ne voir dans les Fran- 

et de Baoriâer au repos du 
me les plus cruels souvenirs. 

égard les sacrifices. Serions- 
rdus d'en obtenir en notre 

)sé & l'idée que les hommes 
! sont, par leur organisation, 
ler; delà, naissent quelquefois 
I droit naturel, ils le peuvent 

égalité entre eux; c'est la po- 
is nous regardons ; mais il ne 

quelle manière nous sommes 
iports du commerce et de ses 
) générale des affaires de la 
ire les mains de qni se trouve 
ours les mômes, et c'est une 
! peut être utile que dans les 

autre manière de voir, qu'en 

nécessairement, perdrait tout, 
nt elle se fait dans cette i!e où 
le guerre de destruction, et 
ge du système politique qu'on 
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rre. Votre EzcelleiK 
ne la désirons pas e 
à aacQDe ambition 
l'envisagopons qne 
ùtre garantie cônti 

oir répondre à Votr 
: à la proposition pr 
elle, j'ai l'honneur i 
premières antorité: 
ice, pour le vingt et 
luniquer ; j'ai fait s 
et j'aurai l'honneur 
ette commanication 
i Votre Excellence 
l'après la connaissa 
suple. Le séjour qii 
r sur son caractère i 
i assez connu ni ob( 
nt d'Hajti saisit ce 
ce le Général Lavaj 
considération. 



, le 12 Naveuibre 181 j 
} l'IndépeDdance. 



Prince, ce 19 Novembre 1814. 



I Votre Excellence m'a fait 
date du 12, ne m'a été remise 
s la fièvre le lendemain, et le 
îcine, ce qui m'a réduit à un 
rendu incapable d'écrire lon- 

u actuellement l'honneur de 
3 m'empêcher de vous expri- 
îe que Votre Excellence per- 
mme dans ses conversations, 
cher la nation française des 
e île par les émissaires et les 
d'un tyran, qui ont été long- 
it la Providence s'est servie 
patrie sa main vengeresse, 
usle, Monsieur le Président, 
le Bordeaux, de Nantes, de 
seille, etc., etc., des meurtres 
de touteespéce, commis dans 
faction, aussi rapaceque aan- 

I Providence, qui ne voulait 
?'rance et non la détruire, a 
laria gloire de ses armes, la 
e sea iostitutions ; et aujour- 
■ le sage et bienfaisant Cbef de 
fois, saints ou chevaliers, qui 



I graode et prc 
1 auqnel tout 
qu'ilatoujoara 

i Préaident, lei 
ème BensatioD t 
manière dont 
ère lettre me i 

ose qni vient e 
ïux dire la fac 
•tainea personn 
s nouvelles abs 
ires ft. l'intérêt < 

□venteurs et li 
I sont leurs inte 
a, l'écume et le 
îcaine ; des cl 
aboteurg ; des 1 
à la Jamaïque, € 
attrait pas à sa 
nt des êtres in 
oracles. 
nsieur le Prési 
ourvouslaisser 
,à travers lesq 
intention et U 
empêcher le n 
lère-patrle. 
npsues, Ub von 
les et des ohacf 



res et des autres grands ani- 
' les restes des carcasses qua 
5 sont l'instinct et l'inteotioa 
ers, qui ne soupirent" qu'après 
conflagrations, soit pour avoir 
'ierles fonda de leurs commet- 
pde nos dépouilles et se réjouir 

u3 Français, Monsieur le Pré- 
iste de Bourbon soit le signal 
3 la sagesse et la fermeté avec 
gtempa gouverné ce pays du- 
innaires soient encore sa bons- 
[a France et son excellent Mo- 
la possession de ce pays à la 
iments vraiment français, et à 
nts. Votre Escellence est di- 

)ir la reconnaissance de votre 
patriotes des deUx mondes! 
irdent et bien sincère de celui 
avec la plus haute oohsidé- 



[ent, de Votre Excellence, 
le et très obéiBasot serviteur, 
igni: DAUXION-LAVAYSSE. 

liberté de prier Votre Excel- 
lommuniquer cette lettre aux 
dont elle va s'entouren 



UBSBTi. 

ntPUBLIQUE D 

Alexandre PÉ 
PrisidaDt d'aï 

tetUnee le général Df 
ear d'accuser récept 
[u'elle m'a adressée 
sa santé ait contii 
avec plaisir qu'elle 

evoir peindre à V 
lalheurs qui ont affli 
1 commencée en Fra 
X auteurs ; cette ez 
iire, qn'appès avoir 
ti a été mise aux { 
lys s'est décidé et q 
n , a été dictée pat 
ans les circonstanc 
ient pu lier pour ji 
P'rançais. Il serait 
rès-ch retienne des 
aucune part, puisq 
Etat a et poursuivie 
si cruellement pars 
lut ce qui l'a prépar 
losopMe éclairée q 
[u monde, notre corn 
able semblaient noi 
ions reçu le prix de 



i droits ; je De répé- 
que j'ai eu l'honneur 
ulu la mettre àmâme 
nationale, que mon 
a été de consulter ; 
ourra se prononcer, 
la République vont 
oumettrai toutes les 
ar Votre Excellence 
;ttre le résultat de 
tance, comme dans 
i à mes concitoyens 
es actions ont tou- 
liqae, et que c'est à 
icture ou il s'agit de 

ice penserait que les 
l'impulsion des nou- 
autheuticité; ilsmé- 
16 de discerner celles 
qui ne peuvent «voir 
ît de tous les temps, 
■iqué ; c'est, pour me 
erde tous les gazet- 
ijours quelques per- 
rendre au caractère 
ayti, à leur conduite 
tances, et dans leurs 
l'éloges qui leur est 
' de nombreux oapi- 
avec nous, de faire 
des avances considé- 
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d'aider la Répnblique 
:r pouvoir ; ils <wt tont i 
D et les troobles pnbli 
'estinUressé à l'ordre e 
cialement protêts et 
it, ils n'ont jamais cess 
ermés dans les limites 
:harà iaâuencer oi à pr 
; les hommes de la 
selleoee décrit, s'il en 
rfait mépris. 
Votre Excellence d'ag 
sidération avec laque Ut 
innenr de la saluer. 



ince, le 20 Novembre 1814 
tl de rindépendance. 



RÉPUBLIQUE D'I 

Albxandrk PBTl 
PrJtid«Dt d'Hii; 

excellence U Général DÂl 

Déraux et les Magistrs 
snToqués en assemblée, 
des diverses dépêches 
sleurontétâ soumises, 
position j contenue de i 
isoire au nom de SaMaj« 



les divers évâneinenta de 
onduit les choses i^ l'état 
lioteDantétaieDt le résultat 
t consacrés par le sang le 
9, Tiotimes ou morts en dé- 
voulu les priver et qo'ils 
turage, leur persévérance 
divine ; que leur premier 
it émancipés, a été de pro- 
ju'ils n'ont cessé pendant 
a des puissances contre la 
lontrer des principes con- 
it leurs opérations ; qu'en 
droits incontestables à la 
n plus partîouUèrement à 
tienne, droits d'autant plus 
vain CD quoi elle aurait des 
onvainouB qu'ils n'avaient 
celui qu'ils ont choisi, qui 
rconstanees qui l'ont pro- 
mettre leur sécurité et leur 
neut d'État; y penser en- 
iubite et générale, et per- 
trop longtemps déchiré par 
etqui, comme tout le reste 
i pouvoir respirer & l'ombre 
L grandeur et à la philoso- 
■Chrétienne de reconnaître 
ont les malheurs ontoom- 
livré à la rage de ses enne- 
errasaés, faire un si noble 
nant pour modèles les na- 
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tions qui viennent de la replacer eu: 
est doux de croire que Sa Majesté, ( 
relativement i, Hayti, est bien moii 
sentiments personnels que par ce qu 
tioQ de son peuple qui réclama à gri 
d'Hayti il la France et à l'ancien sysi 
rait une gloire éternelle pour Sa M 
connaissant auxHaytiensrindépendai 
de la concilier avec ce qu'elle doit à 
sujets et en faisant participer les autt 
d'un commerce dont les canaux abo 
bonheur des deux contrées ; c'est da 
que, comme organe du peuple que , 
présider, _;'e proposera;! d Votre Exce 
nom de S. M. Lonis XVIII, et pou 
preuve des dispositions qui nous ani: 
bases d'une indemnité convenue, et q 
gageons tous solennellement à payer s 
juste qu'on exigera de nous, et dont 
- cation qu'elle jugera convenable, cet < 
d'elle. Je désire bien sincèrement qui 
puissent être agréables à Votre Excell( 
où elle ne serait pas dans la ligneprévu 
je me flattequ'elle voudra bien les pré 
très de son Souverain, et que son séjou 
aura été àmêmedeconnaitre plus parti' 
caractère national, et ce que nous soi 
l'engagera à le faire d'une manière 1 
Votre Excellence de ne voir dans ce! 
que la volonté d'un peuple auquel ses t 
sont plus chers que la vie, qui n'agit 
science intime de sa propre conservât 



fatS6. En invitant 
>3ition!t auprès de 
one preuve écla- 
[e a BU Dous inspi- 
:r 1« témoignage. 

lénéral, 



Novembre 1814, 



•éception de votre 

lence me fait part 
lemblée des Nota- 
3m presserai de la 
[înistre de la ma- 

ïotre lettre ayant 
lis pas perdre un 

pays. En consé- 
i, de fréter un ba- 
il aura l'honneur 

aujourd'hui ou 
rts de parlemen- 



J'ai l'hoDoear de vous 
nétes qni me aont persoi 
votre lettre ; si je ne les 
triste résultat dd ma missii 
de mon lèle, de mes efforti 
goisses morales, durant on 
die, me rendront du moins 
rien négligé pour arriver J 
et que je n'ai pu être déc' 
machinations perverses et 
mis, qui sont aussi les vdt 
voua le prophétiee, Monsti 
un jour aussi indigné que j 

J'ai l'honneur d'être, k\ 
tion, 

De Votre Excellence, M 
Le très humble et tr 



LIBBRTfi. 

rCpubliqi 

LE préside: 

AU PEUPLE I 

Jamais il ne se présenta 
dans les fastes de la BépuI 
Teneî d'être les témoins, e 
devait se manifester d'une 
Ha^iens, nous avons con 



r^^.- 
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années pour nos droits, notre Liberté; notre Indé- 
pendance a été le fruit de nos travaux ; sans elle, 
point de sécurité, point de garantie de notre régéné- 
ration. Déjà connus par notre réputation militaire et 
des qualités honorables, les jeux sont ouverts sur 
nous, et Ton attend le résultat de notre conduite ; elle 
sera un exemple pour la postérité* Je ne rappellerai 
aucun de ces traits glorieux qui ont distingué les 
hommes qui se sont immortalisés en soutenant la Li- 
berté : rhîstoire ne les a pas oubliés, elle en perpétuera 
la mémoire. 

Je parle à un peuple enflammé des rayons les plus 
purs du patriotisme, libre de fait et de droit, et qui ne 
cessera de montrer à TUnivers qu'il en est digne I 
OT<aodeur, générosité, tels sont les éléments naturels 
du patriote; j*ai toujours reconnu en vous ces nobles 
qualités, et je viens d'en acquérir une nouvelle preuve, 
dont je m'honore de vous témoigner l'expression la 
plus vive de mon cœur. La France a fait la paix; elle 
réclame des droits sur Saint-Domingue, elle les a per- 
dus pour toujours sur Hayti, et c'est aux Français eux- 
mêmes qu'elle doit cette perte ; elle a voulu cepen- 
dant les faire revivre, et a préféré employer la conci- 
liation, à des armes qui seront toujours impuissantes ; 
un agent s'est présenté, le général français Dauxion- 
Laoays^B ; vous Favez reçu, accueilli; il a joui des 
droits sacrés de Thospitalité, et a vécu avec con- 
fiance au milieu de vous ; il vous a parlé le langage 
de sa mission; éloigné de deux mille lieues de sa patrie, 
il a représenté avec chaleur les prétentions de son 
Gouvernement, et n'a été arrêté par aucune considé- 
ration ; vos chefs et vos magistrats ont été appelés et 
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is; ils ont écouté avec < 
:e. Un gouvernemeiit fi 
les de la justice et de 
:t sait également tout 
aient incompatibles at 
ons; elles ont été unan 
t tontes celles qui te 
îT de la cuTÎère que 
aignant pas la guerre, ' 
s désirez la paix, et évr 
ce qu'elle entraîne d'à 
les sacriâces pécuniaire 
rsécuteurs, dont les cr 
B trône français, pour li 
■ai nd raient d'aborder, 

qu'ils seraient, à le 
iendres brûlantes. Vos 
itlons, généralement ex 
ootinentale, en ont fai 
1 votre nom; elle toi 

Totre sagesse, autant 
' votre ressentiment, 
ns! vous avez fait ce qi 
des armes a mis le pay 
)priété irrévocable, et \ 
Dsage que voua voulez 

tions, par un accord i 
î ne s'écartent jamais, 
caractère d'un Envo; 
tions fussent-elles des 
içaîs Dauat'on-Lavayssi 
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is n'aurez pas à vous reproch"" 
e vous TOUS devez à vo'us-mê 
lé ce principe fondamental, q 
ernements ces communicatio 
PS relations politiques ; vous 
.es à vos propres yeux, voua ê 
ns des nations, 
coompagne toujours une cai 
qu'elle vous est assurée si 
1er. Dans ce cas, vous me vs 
te, fler de vous j conduite o 

que aoitle sort que le ciel noi 
la j préparer. C'est aux chefs 
i vous dirige dans les arrond 
dément leur est confié, à éi 
ies aux habitants, dans l'inl 

à employer pour cela les ou 
ordres; c'est encore à eux à i 
de vivres de toute espèce, l 
juges de paix à recommande 
uour du travail et la conflan 
19. La République compte qi 
; j'en donnerai l'exemple. 

l'impression des pièces rela 

faites par le gouvernement 
es sous vos yeux, à la suite 
rrez ce qu'on vous propose • 
londre. 
lU'Prince, le 3 Décembre ISlï, 

l'Iodépeûdaiice. 

PETION 
'résident, 

tdron et Secrétaire, 
B, Ikginac. 



'RUCTIONS (1) 

SION-IAVAYSSE, De MÉDINA 
, DRAVERMANN. 

ircelles de Sa Majesté étaot de ré- 
ùx dans tontes les parties de ses 
les plus doux, elle arésola de ne 
îpoar faire rentrer les inanrgésde 
3 le devoir, qu'après avoir épuisé 
[ue lui inspire sa clémence. C'est 
' que le Roi a porté sesreg^ards sur 
)omingue. En conséquence, quoi- 
de préparerdes forées majeures et 
l agir si lenr emploi devenait né' 
i son Ministre de la marine et des 
Saint-Domiugne des agents pour 
sance exacte des dispositions de 
actuellement an pouvoir quelcon- 
e la situation où s'y trouvent les 
idns de toute classe. Sa Majesté 
des avantages à tons ceux qui se 
3nt à l'obéissance qui Ini est due 
Ein rétablissement de la paix et de 
lonie. C'est d'après le rapport que 
de la marine, lorsque ce Ministre 

les précédentes, ont été extraites d'un 
de Vastey, 
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aara entendu celai des agents ci-c 
déterminera la mesure de ces con 

MM. Daaxion-Lavajsae, de M< 
désignés au Roi pour remplir cette 
incessamment, soit à Porto-Ric< 
par un des paquebots anglais quifi 
régulièrement deux fois chaque n 
^es où ils auront débarqué, ils p 
mingue «t ne s'y montreront d'à 
gens qui viennent préparer pour 
celui de quelque maison de comn 
de ce genre. Deux d'entre eux se 
qu'ils pourront, mais arecbeaucc 
en rapport avec Pétionetson esc 
sième fera de même à l'égard de C 
qu'après avoir sondé adroitement 
cbefs, après avoir pris connaissE 
intérieurs, de leur plus ou moi 
dans l'île, de l'esprit de toutes les < 
qu'ils s'ouvriront davantage à eux 
leur donner connaissance de leu 
que lorsqu'ils jugeront que le mo 
saurait, à cet égard, leur tracer u 
s'en repose donc sur leur prudenc 

Lorsqu'ils eu seront venus au 
ehement avec ces chefs, ils discut 
nisatioD politique qui leur agrée 
Roi puisse connentir à l'accorder, 
chefs l'assurance qu'ils adhérero 
protégés par la puissance royale, i: 
sance tous leur subordonnés. De 
sans s0ner aucun traité formel, c 



lefs que Sa 
m aura été 
itôt leur r 
ée de sa g 
itte vérité 
ira irrévoc 

eBgenBins 
it Borgella 
t pour les 
ir des avanl 
Js reconna! 
le doivent 
les, ni en e 
f«e SI la ffi 
inlenue da 
ioumisswn 
'ubles, il TU 
>ur la coloj 
neore que, 
3 le peuple 
ie exact qt 
sépare de l 
tédiaires, i 
obéissance 
:oms fYapi 
lonnable di 
ût!j d'obtei 
letit nombi 
es, consent 
en acqnér: 
reste pourt 



— 134 — 
q««lq*M égar&B, impemtm^dtam 
car fmne part, TsMÎmiliatioii U 
•ers ptu nïDaoto et plos flsUen 
CMte term d'aotaat plus amnré« 
aoin Kbre, et par celle-ci les noi 
tasee oii fl loi tmptnfe de les m 
elle-même l&ûsë subsister ttoe p< 
«De et les bluca. 

Ob insistera beaaeoop sur ce 
être le premier pas dam la nég 
imporUmf de coiuerver mx hla 
qKekonqae sur les geta de coub 
tamfà admettre, abmlitment et ta 
PétioH, BorpeUa et quelques autre, 
lea bliHies et à dotmer, parla xuit 
h autre, des lettres de hlanes à <] 
lemr couleur éloignée du noir, leu 
Uo», kur» services ourmf rtjtd 

Si Pétion tombe d'aecord de pi 
leur, jasqn'ao mnl&tre inclnstrei 
sous dn blane, il deyient beaucoi 
treiadre les pririléges de la caste 
(composée des nuances entre le m 
ceux des nègres libreB, si l'on é 
intermédiaires entre la blanc etli 
tout il est particulièrement recoti 
œion-tavayase, Médina et Dravi 
cher le plus qu'il leur sera possiH 
choses colonial, et de ne s'en éc( 
sera démontré impossible de fai 
jours dans lears conférences ai 



if de ce priDcipe que is Roi 

LVËDT CONCÂDBR, etqUâ,20Û» 

M exagérées, n. n'accoedrba 

SSANCE DANS TOUTB SOIT BTXN- 

T aspoussEBS. ËQ effet, qui 
ace voulait faire peser toutes 

de sujets rebelles qui sont à 
lopalation de ses États; qui 
ï, aucun des grandH mo^eos 
;ériel3 de l'Europe, quiseront 
rieur, qui^doute, disons-nous, 
3sezterminerîMM. Dauzion, 
durant le cours de leur ué- 
sse, avoir cette coDSidération 
ans affectation, sans menaces, 
[■ toiyours à, côté de la bouta 
t, pour ainsi dire, pas douteux 
cesmoyens, ils ne parrienoent 
employer la force, sans trop 

surtout s'ils font bien sentir 
JF situation actuelle, s'ils sont 
:, est extrêmement précaire ; 

mulâtres, iuâniment moins 
loirs, sera écrasée par cella- 

proie à des factions dont les 
nt abattus par des compéti- 
le moment ; qu'une paix du- 
la France et toutes les puis- 
ivillon étranger ne pourra 
laint-Domingue et qu'il sufâra 
lour interdire aux liabitants 
ommunication aveole dehors ; 



itanta cnltireraient 
lu sol, puisqu'ils ne 
bjetsqui leur maiK: 
its à vivre comme 
itages de la civilisa 
dérattons doivent 
org^ella, et ils reco 
tuellement des mo} 
reut le bonheur d 
arce qu'il ne supppc 
uvent des obstacles 
que leshabitants act 
blea qui les agiten 
ïut de jouir des i 
n gouvernement pa 
lesure de rigueur et 

dans les parages ( 
ême d'interdire, pt 
'ont les bâtiments i 

au retour des agen 
s et d'après leur n 
<rces sufâaantes po 
iessaire, des force 
ait résister, 
l'accord avec Pétî 
erne eux-mêmes e1 
sse des gens de cou 
IX la mesure moind 
>nde classe compos 
inc mulâtre, sans &i 
lO composée de nèg 
B foie, pourront ê( 



s convenable) dans la 
it tous les mulâtres, an~ 
nouvellement libres de 
gc ou bâtards. Mais, à 
ne participeront pas aux 
ciste.Ils seront restreints 
nlages de l'homme de 
anmoms, en se mariant 
iards y feront rentrer 

appliqué à la deuxième 

e classe si^êrieure avec 
rêdiatement au-dessous 
de ces deux les enfants 
nière, soit à la seconde 
<rait-il mieitx dytablir 
î la première classe avec 
erait les enfants dans'Ja 

laves {ou censées telles) 
mulâlfres ou autres^ sui- 
on delà mère et appar~ 
. Sur ce point, la réao- 
nmoins, lesdits enfanta ' 

père qui les avouera 

e de et au fisc une 

ibsistanoe de l'enfant. 
Isée par un règlement ; 

que des privilèges de 
it 1789; leur mariage 



es classes ci-desens déai 
ts daaa cette clasae. 
la cloéte la plus considé 
<irt attachés à la culture 
«re, d'indigo, etc., il est e 
ielle ren&e dam la tituai 
, sauf il faire des règlemei 
tels qne cette disoipliae 
it & une somme de traTail 
e trop sévère. Il faudra, 
aeraux moyens de faire re 
tans la subordinationle \ 
jMïble, oSd de diminnei 
e que l'on na voudrait Ji 
re classe et qui pourraient ■ 
'insurrection trop dangei 
à t<le de Ratau{\) au aill 
dana les idées de Pétion, i 
3B intérêts de Ea caste ; et 
loser les choses pour son 
en sera venu, 
•ns dit que l'un des trois a 
istopbe ; après l'avoir soi 
}ux collègues pour jugei 
légociation avec lui et poi 
!S cette négociation aura 
1 et Borgella, ou à leur 11 

e langage infâme de l'âpoq) 
!t* dtRatiM (t) c'était le &ii 
lins mer ou autremeat. 
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veront convenablâ ; sur ce, l'on s'en 



en puisse ju^er actaellement d'ici, il 
oint le plu8 important est de tomber 
I parti de Pétion et que, oela fait, il 
réduire celui de Christophe & l'obéis- 
de effusion de sang. Mais comme l'in- 
est de prévenir autant que possible cette 
rter la paeifioation générale de la colo- 
ents ne négligeront aucun moyen con- 
lire tomber les armes des mains des 
iriatophe comme de celles des adhérents 

itg saisiront toutes les occasions sûres 
) Ministre de|SaMageBté^de leur arrivée, 
progrès de leur négociation et de tontes 
98 certaines qu'ils auront acquises sur 
I dans la colonie. Ils se serviront d'un 
it ce dont l'interception pourrait avoir 
isea. Dès qu'ils auront conclu un arran- 
endront, par la voie la plus prompte, 
le leur mission. Toutefois, s'ils jugent 
UQ, ou même deux d'entre eux demeu- 
X, et y attendent l'arrivée de l'arme- 
lur la colonie, ils prendront ce parti ; 
ilans tous les cas, que l'un des trois au 
rter verbalement les renseignements les 

ié dans ces instructions un projet d'or- 
ique à Saint-Domingue que pour donner 
ts une idée de ce que le Roi pourrait 
>rder. Un travail définitif sur cetle ma- 
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tièrè ne peut être que le résultat des c 
le Ministre au Roi acquerra par eux. 
apporter le plus grand soin à reaserrei 
dans les limites raisonnables; moins c 
tsront de celles précédemment étabi 
sera. En résumé, ils ne promettront ri 
qui va être énoncé, après avoir tout fa 
en deçà : 

l" APétion, Borgella et quelques 
que la couleur les rapproche de la cae 
miliation entière aux blancs et avanta 
ainsi que de fortune ; 

2* Au reste de leur caste actuellem 
jouissance des droits politiques desbl 
exceptions près qui les placent un peu 

3° Atout ce qui est moins rapprocl 
franc mulâtre, ces droits politiques ds 
mesure ; 

4* Aux libres qui sont tout & fait no 
moins d'avantages; 

5° Attacher à la glèbe, et rendre à I 
priétaires, non seulement tous les noil 
actuellement sur les habitations, mais ( 
le plus possible de ceux qui se sont al 
condition ; 

6° Purger l'île de tons les noirs 
draitpas d'admettre parmi les libre 
dangereux de ^rejeter parmi ceux atta 
tions; 

7» Restreindre la création de nouvt 
manière indiquée plus haut. 

Lorsque les agents seront convenus 
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Tenus avec les chefs, il en sera dressé pr 
cet acte sera, après leur soumission écriti 
efTectlTe en ce qu'il ne sera désormais ri 
qui ne soit conforme aux présentes instn 
par moi. Secrétaire d'Etat, Ministre de f 
Il est bien recommandé à UM. Dau: 
de Médina et Dravermann ds relire ; 
durant ia traversée, les présentes ins 
bien se pénétrer de leur esprit, afin de i 
écarter dans le cours de leur négociatioi 

Signé : MA 

Certifié conforme aux origbaaz déposéa dans 
ArdÛTet de l'Etat, 

Le Stcrétairt tfEtat, Miiuitre da Affati 

COMTB DE LIMC 



ROYAUME D'HAYTI. 
GOUMlSStOK MILITAI RB SPÉCU 

ProeH-verbal d'interrogatoires dt Agdsi 
dit MEDINA, cipton frança\ 

Cejourd'hui, dix-septième jour du mo 
mil huit cent quatorze, l'an onzième de 
d'Ha^i, et le quatrième du règne de Sa 

La Commission militaire spéciale ni 
Majesté, en vertu de sa dépêche du < 
présente année, composée de sept me 

Sa Grâce Monseigneur le duc de la M 
verneur de la capitale, président; 



M. la comte d'Ennery, lientenanb- 
I du Roi ; 

il. le comte de Richeplaine ; 

de Jean-Josepfa, maréchal de camp 

!adet Antoine, secrétaire général an 
uid amiral, greffier de la commis- 

j£o, colonel, etc. ; 

b1, llentenant- colonel ; 

militaire spéciale étant réunie ea 
e Monseigneur le dnc de la Marme- 
le la capitale, à l'effet d'injttraire la 
Ile da jugement d'Agnstino Franco, 
! trois espions enrobés par le cabi- 
râté le onze de novembre présente 
ment définitif aura lien lorsque l'af- 
ment instruite]; 

0, dit Médina, ayant été introdaît 
nseil, a été interpellé par le. Prési- 

et déclarer la vérité, toute la vérité 
;té; et le dit Ifédina ayant prCté le 
ité interrogé par le Président de la 
ire spéciale, ainsi qu'il suit : 
s sont vos prénoms, nom, âge et 

l'appelle Agnslino Franco de Médtna, 
sept ans on moins, natif de Santo- 
; et propriétaire à la Véga, ci-devant 
9 des contrebandes àBannie, ensuite 
'eu le gouverneur Toussaint-Louver- 
(énéral français Ferrand, adjndaut- 
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général coœmaQdant le départemei 
temeDt colonel an service de Sa M 
émissaire du ministre Malooet. 

Interrogé. Comment avez-Tous é 
plir la mission dont tods êtes cbar{ 

A répondu. Par nne lettre d'invii 
au milieu du mois de Juin de l'ai 
secrétaires du ministre Malonet, poi 
de ce dernier; il avait été agité a 
mission des colonies qu'on aurai' 
d'Osmond, le marquis de Fontenel 
goutte, le nègre Louis Labelinaie 
mulâtres pour sonder le terrain, mi 
autrement ordonné. 

Interrogé. Tous êtes -vous rend 
ministre Malonet, et & quelle heur 

A répondu. Je me suis rendu à 1' 
hôtel du Ministère de la marine et 
demain à l'heure de midi autant qui 

Interrogé. Par qui fûtes-vous pn 

A répondu. Par un des employés 

Interrogé. Quelles sont les per 
trouvées avec vous chez le ministre 

A répondu. 11 j avait un nommt 
ancien officier de la marine fc 
Lavajsse et Dubuc maintenant inl 
nique; les autres roe sont înconn 
aussi que M. Dupetit-Thouars était 

Interrogé. Que vous a dit alors 1 
en présence de ces personnes, re 
misBionî 
• A répondu. Le ministre s'est eipr 



igé. M. Dauxioi 
ins que celles doi 
tidu. Oui, il en 
général Pétion 
traité qu'il doit i 
>ffé. Connaissez-1 
ndu. Le but de 
ire à l'armée ira 
le refuserait de 
ion réunirait ses 
aer nos avant-f^au 
a marche des trc 
est en outre cha 
e proclamer Sa N 

•ff^. Croyez-Toua 
: réunir ses trou] 
e le roi Henry? 
Mwfw. Moi, je ne 
'assure, il a dit :\ 
is le général Pét 
er par un nègre 
)UJour3 et que Pi 
'gé. Le Conseil 
>us que le génér: 
troupes pour con 
ndu. Le ministre 
I préparer les cl 
instructions la t 
gé. Quelle est la 
lie de Ralau port 
ndu. Ces une ir 



ilanthro] 
.éfaire A< 

ention d 
ira qn'on 

itentioD 
s les h< 
lans cela 
e. 
adez'vou 

qu'il fau 

I leur m 

de lei 

, Guadel< 
publiqui 
>pulatioE 
i serait 

3 ministr 
ne nous 



rois fois 
es trouT' 



<us a dit 
à votre c 



le de l'union, 
Prenez bien 

n de bien rem 
ygé. Quelle co 
alors, est-ce t 
ondu. M. Drav 
a été înterron 
expliquer que 
ser ses lettres 
ntéressantes dt 
:al Pétion et d' 
•ogé. En Franc 
1 les généraux 
^ndw. Oénéralf 
ince en Pétion 

•ogè. Par qnelli 
éraux Pétion e 
ondu. Je pena 

]U6, OU plutôt, 

. venu à Borde: 

ogé. Sortant d 
is étéï 

indu. Nous av( 
nous soi^mes r 
on qui nous ei 

'6 faite du pr 
) Franco de M^ 
ien à ajouter r 
ee nous Franc 
ne de la Marme 
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conversation. Ce n'est pas l'intention de Sa Majesté, 
elle est décidée à faire pour les chefs ce qni dépendra 
d'elle, ainsi que pour les officiers subalternes que les 
chefs désigneront ;' la moindre disposition hostile qui 
serait faite pour le moment dérangerait nos opéra- 
tions. Quand le temps en sera venu, nous nous occu- 
perons des moyens qu'il faudra employer pour réduire 
ou exterminer les nègres révoltés. 

Interrogé. Quel corps d'armée, croyez-vous, sera 
employé préférablement contre Hayti? 

A répondu. Cela dépend du ministère; mais j'ai en- 
tendu dire que la France profiterait de cette expédi- 
tion pour se débarrasser d'un tas de mauvais sujets 
qui l'embarrassent. 

Interrogé. Quel chef, croyez-vous, commandera Pex- 
pédition française? 

^ A répondu. Je ne sais pas ; mais le prince d'Angou- 
ême a promis beaucoup de choses au commerce de 
Bordeaux; M. Dravermann me l'a dit^ il veut le réta- 
blissement des colonies et la traite des nègres. 

Interrogé. A quelle époque avez-vous quitté Paris? 

A répondu. Le vingt-huit ou vingt-neuf de Juin, 
nous sommes partis, Dauxion-Lavaysse, Dravermann 
et moi, pour nous rendre à Boulogne, où, quatre ou 
cinq jours après, nous sommes embarqués pour 
Douvres. 

Interrogé. Comment avez-vous quitté TAngleterre? 

A répondu. De Douvres, nous avons été à Londres, 
et de Londres àFalmouth; l'ambassadeur de France, 
comte de la Châtre, nous a fait procurer un passage 
sur un packet du gouvernement, à la disposition de 
M. Dauxion-Lavaysse. 
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)ans quel endcoit avez-vous touché dans 
Tement 7 

Nous avons touché premièrement à la 
ite à Sainte-Lucie, après, à la Marti- 
.à à Curaçao, d'où nous nous sommes 
maïque. 
.vez-voua vu le général HodgsoD à Cu- 

Non, c'est M. Dauxion-Lavaysse qui est 

Te ; comme M. Dauxion veut être tou- 

contre les intentions du ministre, nous 

âchéa sur les représentations qne je lui 

'ésnme cela. 

t vous, avez-voua vos décorations? 

J'ai deux croix, l'une de Sa Majesté 

l'autre de l'empereur Napoléon, et mes 

it dans ma malle, partie â la Yéga et 

Domingo. 

iez qui les avez-vous déposés? 

A la Véga chez le commandant, et à 

> chez ma sœur Doua Anna, 

L quelle époque ave&-vous touché à la 

Le 25 ou 26 Août. 
hez qui étiez-vous descendu? 
[>aQS une auberge. 

tiez-vous descendus tous trois ensemble 
lubepge, 

i)auiion-Lavaysse était descendu dans 
que nous, a été logeraillcurs, M. Dra- 
[>i, nous avons été ensemble dans la 
vers le soir; le lendemain, M. Draver- 



maDD est tombé maladede pars 

de soixa«te-dix ans environ. 

Interrogé. Quel âge a, & peu 

A répondu. A peu prés quai 

Interrogé. Comme porteurs 

jeeté Louis XVIII, à quelle 

adreEsés à la Jamaïque? 

A répondu. M. Dauxion-La 

capitale pour se présenter au 

trer les lettres de reoommand 

iées de Londres et ponr lui p: 

Interrogé, Quelles sont les 

donné ces lettres de recommi 

A répondu. Je ne sais si c 

bassadeur français; c'est le d 

le gouverneur de la Jamaïque 

les chefs, mais moi et Draveri 

pas TUS étant malades ; mais 1 

tablis, moi je les al tus, ezce 

Interrogé. Quelles sont les i 

Lavaysse a prises à la Jamaïç 

sion? 

A répondu. Il m'a dit avoii 
maintenant Lafond-Ladebat e 
presque aveugle; nous n'avio 
taire avec nous. Il attendait if 
se rendre au Port-au-Prince. 
Interrogé. Dauxion-LaTajs 
Pétion seulement? 

A répondu. M. Dauxion n 
était d'écrire au Roi Christo' 
casion sûre pour cela. 
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A l'époiiue actuelle, sart 
être gravemeat compromis, f 
pondre. 

Il paraît que ce sont les a 
qui ont donné l'idée de s'e: 
d'établir an blocus. 

Je vous prie d'agréer l'i 

tueuse considération et de m 

Signé : 

Rue du Fauboarg Saint-Honoi 

P.-S. — J'ouvre ma lettrt 
naissance d'un projetmiste q 

Il s'agit de vous nommer G 
lonie, et on dit qu'on va vi 
sairea porteurs de l'acte de v 

Reste à savoir si le Goo-v 
qu'on lui remette l'admiDistr 
cas, malgré votre nominati< 
vage serait rétabli dans qi 
qu'on ne fit des lois contrair 
celle du 2 Février 1794. 

Le projet présente un dang 
qu'il vous mettra en guerre a 
les troupes disponibles de la 
pour vous mettre en état d 
succès. Si vous avez la guern 
versée 
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intérieure, en recevant des Coi 
commerco françaia et aux offw 
commercialea avec la France 
vant 1787, cette demande et a 
vement agréées. C'est l'opinio 
excepté le Ministre de la m 
colons. 

Je crois que mes démarch' 
pour effet d'empêcher toute ei 
qu'on avait projetée parait aj( 

Quant k la remise des pro 
sans doute la justice avec le 
propriétés de quelques braves 
gué de l'attachement étaient 
vous pourriez les indemniser f 

Au reste, ne doutez pas du ; 
servir. 

Agréez les vœux que je 
mage de mon respect et l'asi 
amitié. 

Signé : 
Rue du Faubourg Saint-Honoré, i 

P.'S. — Je vous ai parlé d 
ou plusieurs commissaires, il 
instructions et des pouvoirs ] 
gement avec la France : si j'a 
négocier, il y a six mois que j' 
déclaration confirmative de v 
et qui voua aurait conservé l'a 

A tout événement, je vous » 
voir et d'instructions que vous 
rendrez communes aux autres 



Instructions pour M, 
commisBaire général, chargé 
et civils de Saint-Domingue d< 
d'un traité d'alliance avec 
tienne. 

Le négociateur fera conna! 
df France et de Navarre que U 
sirent que la négociation ne se 
nistére de la marine notoire 
faction qui a causé les malheui 
lea entretient depuis vingt-cin 

La négociation devra être sui 
de la maison du Koi, soit avec 
ciellement chargé des grands i 
des manufactures, soit avec 
étrangères ; 

Le négociateur proposera, 
colonie; 

1* De recevoir dans les port: 
vaisseaux du commerce fran< 
qu'en 1789, et de n'imposer s 
portées ou exportées par ces v 
que ceux qui existaient à ce 
d'accorder à la France le com 
nies, sauf les modifications i 
commerce étranger par l'arrêt 
1784; 

2" De restituer aux européer 
Domingue leurs propriétés res 
flcations qui vont être indiquée 

Que toute propriété aflerméf 



pour ses expéditions dans 
seront, pendant le temps 
soldées par la colonie . 

5* A chaque cliangeme 
hommage au nouveau Ro 
de la Coloute, et de lui d 
pour droit de joyeux avèt 

6* D'admettre dans la 
deux Consuls français cha 
de la France. 

Pour prix de ces conce: 
dera: 

7" Que Sa Majesté T 
elle et pour ses successeu 
dans l'admiaistration iati 

8" Qu'elle fasse protég 
pavillon de la colonie, le 
des habitants ; 

9* Qu'elle admette aup 
agent de la Colonie, sous 
un consul dans chacun des 
Nantes, Bayonne, le Havi 

Ce projet de traité dai 
eiforcés de satisfaire les 
que le permet l'état prése 
dispositions sont toutes i 
France, puisqu'elles auroi 
bénéfices de la Colonie sa 
charges, sera problament 
Chrétienne, si la discussio: 
d'État; nous le désirons, 
Frauoe, et parce que noua 



persoonels ont été jetés à la 
disea. 

Il n'y a ici aucune occasion 
Boit pour Saint-Domingue. Ci 
besoin que j'éprouve de soig 
me forcera, à mon grand regrt 
que temps. Si cependant, dan 
chain, je n'avais reçu aucune 
part, ni Vu aucune personne 
laquelle je pusse m'espllquer 
ressent votre gouvernenient el 
me rendrais à Saint-Doming: 
n'importe par quelle voie. Il 
peut vous laisser ignorer. J'i 
vous les apprendre, parce quï 
vitep de grands malheurs. 

Vous devez do temps en tei 
ments ou français ou expédiés 
soit directement, soit après a 
plupart de ces expéditions so 
du gouvernement par le Mini 
la vue d'examiner, dans Tinté 
passe à Saintr-Domingue, et de 
intelligences. La prudence 
tous les passagers ne soient ] 
et vous ne pouvez sans incoE 
même coufiance. 

Il y a touj ours en France de 
Saint-Domingue; les vieux co 
la guerre,, .et parlent toujours 
tion mâle de toutes couleurs, 
néral fi ce que les choses soit 



lutrefois, et qui se crispe 
1 sans complaisance les 
oute l'ê.ge n'a point rendu 
uxtenninateurs, mais ils 
ment mettra des troupea 
terla tâche qu'ils avaient 
;re côté, les puissances 
mvernent effectivement 
bes qu'elle se débarrassât 
i Bonaparte, en les en- 
ne on voiture des cada- 
'ellington serait cliarmé, 
ette détermination. Sans 
Lnique ne souffrirait pas 
de Saint-Domingue, si 
lais une guerre dans la- 
it des Français, serait, je 
que d'ailleurs elle aurait 
astation d'un pays dont 
irrenee avec les siennes 
urope. 

issir, sur une mésintelli- 
înry, et, quoique vous 
,zettes françaises annon- 
oupes s'égorgent entre 
détails rêvés par les co- 
icateurs de la guerre est 
lans la Plaine-du-Nord, 
Plymouth, et qui faisait 
r96 ou 1797. L'an der- 
is avec des fonds anglais 
)ur les premiers frais de 



l'expéditioQ et demandait k être nom 
eo chef de SaiDt-DomÎDgue. Son oi 
qu'ill'eut montré, Jes alentoora du ] 
la guerre. 

S'il y avait de la mésintelligence 
Boi Henry, une expédition françEÙse 
de vous pour exterminer l'autre, et 1 
serait exterminé à son tour. Les hom 
couleurs et de tons les partis doivent 
sacrifiés, si les colons en ont jamais 1 

L'occasion cependant est favorablt 
tir votre indépendance commune par 
du Roi. Je vous en ai ménagé les mo 
mise de gens sages qui ont de l'inâui 
drait que vous voulussiez aider au s 
prise, ce que vons pouvez faire sans^ 
lopperaent de ces moyens exigera 
parce qu'ils doivent être modifiés et 
actuel dn pays que je ne connais pas 
des circonstances particulières que 

L'essentiel est que vous restiez 
vous; voilà le bnt. Quant aux moyen 
entretiendrons, soit directement, soi 
de telle personne de confiance que yi 
Dans le cas où je n'aarais pas de ri 
je me présenterais au Port-au'Princ< 
de mars, à moins qu'un autre naufrag 
quelque côte déserte ou inhospitalier 
Bions que je trouverai ne soient pour 
Je me rappelle au bon souvenir 
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Je vous souhaite tout le bonheur désirable et suis 
tout à vous. 

C.-LAROCHE. 
Maison de MM. Vincent Nolte et C®. 

Donnez-moi, je vous prie, le prix de la farine, et celui 
du café et du coton, ainsi que le prix des plancheS, et 

particulièrement du merrain pour les boucauds. 

J 



Traduction du COLUMBÏAN, Gazette de New- York, 

du 19 novembre 1816. 

Négociation du général LAVAYSSE, 

à Hayti. 

Cette négociation a été grossièrement mal repré- 
sentée. 

On a fait paraître le général Lavaysse comme un 
ennemi de la liberté dans des lettres ou des phrases for" 
gées, La vérité est que le général Lavaysse a obéi aux 
ordres de son gouvernement et a servi fidèlement son 
pays. Cependant, en remplissant son devoir, il a acquis 
l'estime du Président d'Haytiavec qui il a toujours en- 
tretenu une correspondance amicale ; à Tépoque que le 
général Lavaysse se trouvait à Hayti, le système du 
gouvernement que Louis XVIII avait promis d'observer 
en France a été changé complètement et d'une manière 
perfide, au point que Pétion, qui était sur ses gardes, 
sur ce qui se passait à l'étranger, dit à ce général : que 
les hommes de la révolution (les bonapartistes) étaient 
une race proscrite et étaient, politiquement parlant, les 
mulâtres de la France ; et que Ton ne savait pas jusqu'à 
quel point irait cette proscription. 
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l'homme la dignité de son étr 
droits àla recoDnaiasance doc 
humaiae opprimée depuis tant 
bioaison mercantile et monst 
placé dans le rang honorable c 
thropea qui n'ont jamais cessé 
bunal de la raison, la cause sai 

Vrais apôtres de la liberté e 
la mémoire de ces hommes rec 
égards, sera révérée de géi 
Nous nous réjouissons de noue 
eux qui, par une constante per 
fonde érudition, par toute lafi 
triompher la vérité sur les em 
qui l'anéantissaient; et, en ag 
porté le coup de mort à l'égoï 
de cette caste d'hommes croupi 
et méprisables : sangsues, ils i 
ser du sang de leurs semhlabl 

Il m'est agréable, Général, i 
de vous exprimer les sentii 
inspirés, par les principes libéi 
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employer pour rendre à ce pays la sécurité dont il ne 
peut jouir dans un état précaire ; légitimer en son nom 
ce qui a besoin de Tétre ; reconnaître les services et les 
soins de ceux qui ont rétabli et maintenu Tordre dans 
la colonie; consolider par sa volonté royale, les insti- 
tutions et les changements survenus dans l'état des 
personnes et des choses que les événements peuvent 
avoir rendus nécessaires dans cette île, et qui ne sont 
incompatibles ni avec la dignité de sa couronne, ni 
avec l'intérêt bien entendu de la colonie et de la métro- 
pole. 

Les désastres qui ont désolé Saint-Domiogue, les 
malheurs publics et particuliers, tout a été connu du 
Roi : rien de ce qui tient à la gloire du nom français ne 
lui est échappé ; tout ce qui a pu le ternir est sorti de 
sa mémoire. Placé plus heureusement que les provinces 
de France, Saint-Domingue, ravagé aussi par Thomme 
qui a tant abusé du pouvoir, s'est séparé de la France 
aussi longtemps que la France a été séparée de son 
Roi. Sa Majesté n'ignore pas que, si d'une part les ha- 
bitants de cette île ont constamment résisté à l'usurpa- 
tion, ils n'ont pas montré moins de courage quand ils 
se sont crus menacés d'une domination étrangère; 
voilà les seules choses dont elle veut se souvenir tou- 
jours. 

Si la malveillance cherchait à élever quelque doute 
ou à susciter quelques craintes sur le but de notre mis- 
sion, ayez autant de confiance en nous. Général, que 
nous en avons et que nous en mettrons en vous et dans 
les autorités avec lesquelles le Roi nous a ordonné de 
nous entendre ; c'est à elles, c'est à vous, à nous indi- 
quer tout ce qui peut être pour le peuple un objet de 
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Au Port-au-Prin 
aa Xm de l'I 

Alexandre PËT 
Prdaident d'Ba; 

leurfl Ui Commistaire* de Sa J 
près la République é 



Nous avons, à la vérité, défend 
courage et un dévouement sans bc 
çais ; nous étions bien éloignés, e 
yoir quelle serait la conduite de c 
tés à l'arracber; elle ne trouve 
l'histoire. Depuis cette époque, 
mœurs, les caractères, l'accrois 
les fruits de l'expérience, les ci: 
des citoyens de cette RépubKque 
déjà il commençait à parcourir sa 
quelque considération par aa boni 
ports avec les étrangers et par ] 
quand la paix fut rendue à l'Eur 
unanime des souverains, et qu'il f 
jestô Très -Chrétienne remonterai 
pères. 

Noua devions nous attendre qut 
dans le monde serait également < 
paraître à notre tour au tribunal à 
nous effraya pas, en sondant nos 
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Chrétienne de continuer le commerce de la traite pen^ 
dantcinq années; les cris des ci-devant propriétaires 
dans ce pays; les écrits, les libelles incendiaires sor- 
tant des presses du royaume, répandus sous les jeux 
même du Roi, nous indiquèrent bientôt combien nos 
présages heureux étaient évanouis et nous ne son- 
geâmes plus qu*à nous préparer à la guerre, tout en 
désirant la paix et à garnir nos magasins d'armes et de 
munitions, comme si nous étions au moment d*étre en- 
vahis. Il nous serait même permis de penser que nos 
pronostics étaient fondés et qu'un armement se prépa- 
rait au moment où Napoléon a reparu momentanément 
en France. 

Dans cet intervalle, le général Dauxton- Lavaysse 
arriva à la Jamaïque et prit la qualité de Commissaire 
du Roi. Un écrit, publié sous son influence, semblait 
un brandon de discorde lancé pour nous désunir, sépa- 
rer les chefs de la famille ou'la famille de ses chefs : 
Tesclavage modéré y était peint sous des couleurs spé- 
cieuses; le peuple y était doucement rappelé; le sort 
des chefs était celui des sauvages malfaisants, la mort 
ou l'exil dans nie de Ratau^ après avoir aidé à séduire 
et à enchaîner leurs frères, leurs amis, les compagnons 
de leurs armes et de leur gloire; malgré cela, le géné- 
ral Lavaysse osa se présenter au Port-au-Prince, et y 
fut reçu avec bonté, les actes de sa mission ont été 
rendus publics, ses instructions dévoilées et avouées 
par lui ; sous quel rapport sa mission pouvait^elle être 
considérée? comme un espionnage. Dans ce cas, quelp 
risques n'eût- il pas courus? Cependant ces piècei 
étaient signées et sanctionnées par un ministre influen 
près du Roi; elles portaient en cela Tempreinte df 
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Recevez, Qénéri 
tion distinguée. 
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taire d'Etat de la marine et des col( 
aient à &'; conformer. 

Donné à Varia, au château des Tuilei 
juillet de l'an de gr&ce 1816 et de ni 
deuxième. 

Signé : 
Par lE ROI, 

Signi: Levicoutb D 
Pour copie conforme: 
Le Afmùlrc, SecrAofre d'£t»t dt ta Mai 
Signi i Le vicomte I 
Pour copie conforme : 

Les Commissaires du 

Le lieutenant'général de» Arn~ 

mande-vr de l'Ordre de S 

de l'Ordre royal de la Ligi 

Vicomte m 

Le Conieiller d'Etat, chevalier dt l'Ordi 

d* la Légion d'honneur, 

ESMANOART. 
Far Mesùaurs les Commissaires d 
Le Secrétaire général de l 
A. DE LAU 



Port-au-Prince, le 

GÂNâttAI., 

D'après ce qne Tons m'avez faitl'h 

avant-hier, je vona prie de vouloii 

l'heure à laqueUe tous pourrez noas 

mEingart et moi, nous désiroas bieD, 
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A bord de la frégate du Roi la Flon 
ce 23 Octobre 1816. 



GÉNÉRAL, 



Retenus pendant près de dix jours par des calmei^: 
entre Saint-Marc et le Môle, notre absence pour nou 
porter au Nord a été beaucoup plus prolongée que 
nous ne comptions. 

Notre premier soin, Général, est de vous envoyer 
copie de la lettre que nous avons écrite au général 
Christophe, sous le couvert de M. le commandant des 
Gonaïves, et dont nous lui avons adressé le duplicata 
par le brick de Sa Majesté, commandé par M. le che- 
valier de Bégon, le pilote du Cap n'ayant pas répondu 
au signal de la Frégate. 

Cette lettre, comme vous le verrez, Général, a pour 
but de faire connaître à M. le général Christophe notre 
arrivée dans la colonie, et aussi quelles sont les in* 
tentions du Boi. 

De retour dans la rade de Port-au-Prince, nous 
nous empresserons de reprendre avec vous les commu- 
nications qui font l'objet de notre mission. 

Nous ne répondrons que très brièvement, Général, 
à votre lettre du 6 de ce mois, qui était la réponse à la 
nôtre du 3, dans laquelle nous vous annoncions notre 
arrivée. Nous ne nous permettrons aucunes récrimi- 
nations sur les reproches que vous faites à la France 
il est à désirer que le mal que l'on s*est fait mutuelle- 
ment s'oublie^ et c'est bien assurément le premier désii 
du Roi* 
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tenae; il ne nous eet plas pi 
Roi; son désaven suffit. 

Sa Majesté ne conuaissant 
soins, ni tous les changements 
révolution, nous a donné des 
pour répondre k vos demand 
pent empêcher que cette colon 
théâtre de nouvelles guerres. 

Ce n'est pas le désir de se n 
et divisé par les guerres intei 
marche paternelle qu'elle fai 
père qui, après avoir été aht 
leur teud une main eecourab 
cipioe dans lequel la plus terri 
jetés. Il donne dans ce momen 
entier, un exemple de modérât 
recueilli par l'histoire. 

La France, fatiguée de ses i 
le malheureux et imprudent ei 
nements, a retrouvé le boni 
des princes qui, pendant pi 
avaient fait tenir le premier 
avaient acquis uoe gloire sans 
d'autre ambition que de soutei 
gitime, que de rester agricole! 
inquiétude sur l'avenir, ohacui 
paixà son industrie; le mémel 
c'est le but de ootremission. P 
n'osez rien entreprendre, riei 
sont en ruine, vos champs son 
gnes sont désertes. Toujoun 
qui peuvent fondre sur vous 
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rioDs vous écrire combicQ les 
bienfaisantes et paternelles. 

Les Commissaire 

Le litiiUnant-ginéral d< 

mandeur dt TOrdrt \ 

l'Ordre royal delà 1 

Signé : Vie 

Le coTueittcr £Etai, c 

de la Légion d ht 

Signé 

Pour copie conforme : 

Les Commitaairti 
Le Vicomte 
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J'ai l'honneur de vous accuseï 
lettre, datée à bord de la Fréga 
mois, de Ja eopie de celle que 
général Christophe, en merle 
nance de Sa Majesté Très-Cbré 
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et qa'an employant avec no 
raient nous être agréables, il 
ramener vers le but qu'on se 
aurait vu combien la miesia 
Lavaysse avait effarouché lea 
est paa échappé, qa'elle parai 
ticîté qu'ont ordinairement 1 
ments, puisque ses instruction 
avouées par lui, étaient revôi 
Ministre de la Marine. Vous m 
répéter que cette mission a éti 
jesté ; j'en demeure d'accord, 
nullité de tous les actes qu'elli 
lerai donc plus. 

Depuis sa restauration sur 
Majesté a en sous les yeux toi 
âciel dans notre gouvernemei 
de notre Révolution ne sauri 
elle aura dû se convaincre q 
indépendance autant qu'à noi 
quoique nous la séparions des 
si longtemps affligés, noua ava 
tout fait en reconnaisïiant l'ind 
publique, comme elle a sanctic 
être encore plus pénibles pour 
empêchée par l'opposition qu'e 
esprits ; car pressée par les pu 
traâc honteux des Africains, eU 
la continuation pour cinq ans i 
elle exprime elle-même que < 
déjà dans son cœur eu rentrant 
fut alors maîtrisée par les cire 
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Dts de sang? C'est aioBi 
:a sentiments de Sa Ma- 
s ea coûterait beaucoup 
ette opinion, 
le monde et s'est, pour 
Elévolution pendant une 
: chacun s'est créé des 
Dour satisfaire à ses be- 
aroir frappé d'anciennes 
lore que par des souve- 
t des intéressés ne sont 

et de la paix appelle les 
lustrie ; les besoins tou- 
rments ont de profondes 

Lta de la guerre sont les 
nés désertes, les pays dé- 
'etour de la conâanc! qui 
ut; ce principe est d'une 
ruit pas les moyens que 
n sein en les utilisant. 11 
1 peuvent l'être que par 
ec la pais, chercher des 
encourager les manufao- 
n'est dans l'Industrie et 
rance ne peut avoir aucun 
'ancien ordre des choses; 
s recevoir de l'émnlatton 
our lui et son gouverne- 
agir qu'à être délivré des 
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entraves qui le gênent, afin de se doui 
due de ses spéculations. 

Les manufactures réclament aussi 
tages, et les débouchés nécessaires a 
et de s'améliorer. Personne n'ignore 
pro*duit moins, fait les plus grande! 
parce qu'il est dansl'esprit des Hajtl 
sent des avantages de leur travail, 
plus d'aisance qu'il est en leur pouvo 

C'est dans l'intention de vous réj 
cliise sur ce que vous me faites l'hon 
que vos pouvoirs sont très étendus p 
votre mission, que vous m'annoncez 
que et désintéressée, et que ce n'est 
rattacher ce pays ravagé et dévasi 
intestines qui a dicté la démarche de 
Chrétienne, que j'ai cru devoir enti 
détails où il ne règne aucun esprit d< 
d'éloignement de ce qui peut être jut 
et cependant important, avant tou< 
quer. 

Si les intentions de Sa Majesté 1 
concilient sur ce point, et que les po 
êtes revêtus se rapportent avec cet ei 
de modération, alors, oubliant tout 
et guidés par le pur sentiment de la 
d'opérer le bien, vous nous regarden 
vernement libre et indépendant, doi 
consolidées reposent sur la volonté 
nal. Vous n'hésiterez pas k l'admettw 
sentielle entre nous ; et en entrant pa 
de nos lois, vous me mettrez à même, 
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ment que d'insister sur une démarche d 
qui tient autant à la bonne police, qu'ai 
que nous réclamons. 

Recevez, Général, l'assurance nauTsll 
sidératioQ distinguée, 

Le» Commimairti du 
Le VlCOUTE DE F< 

ESMAr 
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Alexandre PBTION, 
Président d'Hayti. 



Mkssieurs, 
J'ai reçu votre lettre du 25 du mois c 
quelle voua vous plaignez de la jonduii 
Carthagénois et les Mexicains qui sont i 
lots de votre équipage. Ce n'est point e 
réclamez l'autorité du gouvernement pc 
ce désordre. Je viens de donner les 
précis au général commandant larron 
seulement pour empêcher que vos e 
embauchés sous aucun pavillon, mais ei 
appuyer par la force, les recherches qi 
pourrait occasionner. 
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cootre le parti qu'ils avaieni 
rite souveraine et légitime, 
droits, ces mesures de précs 
de délense des différents p 
Leurs lois se sont trouvées i 
est resté que ce que le Bai, d: 
conserver; tout le reste a ce 
ceux mêmes qui les avaien 
devait cesser avec la caus 
règlements en vigueur, c'eût 
lité après la paix. 

Sa Majesté pourtant abiei 
lutions avaient changé les m 
les pensées du peuple. Elle i 
vait l'être; elle nous a doni 
notre caractère nouveau, et 
à toutes les familles. 

La sollicitude du Roi a été 
mingue. Nos lettres précède 
assez fait connaître ; mais le 
qui lui semble juste et utile 
doit pas consulter leurs passif 
besoins; et c'est ce qui le j 
faire pour ce pays, comme c 
pour la France. 

Pour méconnaître les bien! 
la aunction royale, sans laque 
vous avez acquis par la révoli 
neups, en fortunes, en biens, 
nellement précaire, vous nous 
démontrerait au Roi qu'il ne 
vous-mêmes, parce qu'en vou 
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ids «xcès, mais ses erren 
nême seront CEichés pour 
lauriers. 

Dieu a brisé la verge qu'il 
IIP. Il noua a reDda notre î 
ne songeons plus qu'& no 
ua qu'& réparer. 
as ne sommes paa assez 
IF6, Général, ainsi que le: 
it, nous n'aurons paa à nou 
mis dans cette diacusaion 
; toujours dans le cœur du 
ler dans ses bras des enfan 
ipeuaes théories en ont ar 
îz, Général, l'assurance de 

Le» Commiaaai 
Lb Vicomi 



IBERTÉ, 

RËPUBL IQU E O'H A 

Au Port-au-Prince, le 

aa Xlll de I' 

Alkxandrr PÉTIOK 

Pri.°ideiit d'Hufti, 

lettieuT» les Commissaires d 

Trèa-CkrititnTte. 

Mesbibuss, 
Il la lettre que vous m'avei 
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d'y perdre^ nous ne pouvons qa*7 gagner, surtout si ces 
observations sont faites de sang-froid et sans passion ; 
o^est peut-Âtre la raison qui nous a rendus autant ac- 
cessibles dans une cause aussi délicate, parce que nous 
sommes forts de nous-mômes, et que c*est dans un sen- 
timent bien réfléchi, que nous avons établi notre pacte 
social, qui est l'expression de la volonté nationale. 

En me mettant sous les yeux les articles 38, 39 et 
44 de nos institutions, vous semblez nous jeter le gant, 
et vous éloigner de la question présente pour faire 
d'une cause particulière une cause générale avec toutes 
les puissances de TËurope ; cet appel à des gouverne- 
ments qui sont si clairvoyants, serait bien tardif, car 
ils n'ont pas jugé de la même manière, ce que vous ap- 
pelez une marque d'hostilité envers eux. Ces articles 
se trouvent exprimés dans l'acte de notre Indépendance, 
dans ceux qui l'ont suivi, dans la Constitution du 
27 Décembre 1806 ; ils ont. reçu une explication plus 
étendue par l'article 39 de la revision, qui n'est que le 
même sens du vingt-septième article de la Canstita- 
tion. Us n'ont donc jamais cessé d'être en vigueur^ et 
n'ont pour but que notre garantie, qui ne peut nous 
être disputée que parle gouvernement français, comme 
vous le faites aujourd'hui, lors^que les autres puis- 
sances n'y ont aucun intérêt et qu'elles ont eu des rap- 
points constants avec nous ; vous devez vous en con- 
vaincre par la présence d'un agent accrédité des 
Etats-Unis d'Amérique prèrf la République, par l'ordre 
en conseil du Roi d'Angleterre^ du 14 Décembre 1808 
qui n'a jamais été révoqué, par les bâtiments étranger] 
qui sont dans nos ports où ils sont admis comme lei 
nôtres le sont dans les leurs; vous aurez dû voir dauf 
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ger S0U8 ses lois, vous seriez les seals qui voudriez 
vous servir de ce qui a été fait contre des ennemis qui 
étaient les siens, pour le lui opposer ! Une telle entre- 
prise serait vouloir élever une lutte nouvelle contre un 
pouvoir légal qui se trouverait offensé et blessé sans 
avoir provoqué en rien Tagresseur; ce serait se mettre 
en révolte ouverte. Les droits du Roi comme souve- 
rain sont incontestables. Le contrat qui existe entre 
lui et ses peuples est indissoluble ; ses droits enfin 
qui sont imprescriptibles ne peuvent être détruits ni 
altérés en rien, parce qu'il en a perdu momentanément 
Texercice. Ainsi tant que le Roi n^aura pas prononcé, 
Tétat de guerre deviendra permanent et tout restera 
incertain jusqu'à la paix dont on ne pourra plus prévoir 
Tépoque. Tout ceci est d'une vérité tellement recon- 
nue que nous ne devons pas nous étendre davantage 
sur ce point. 

Si, dans notre dernière lettre, nous vous i 
parlé de certains articles de notre Constitution, 
seule intention a été de vous faire remarquer C' 
vous proposiez au Roi de reconnaître, en consa^. jlii'. 
votre indépendance et de vous démontrer que la loi 
fondamentale de vos institutions portait avec elle le 
germe de votre propre destruction. Il a été loin de 
notre pensée, assurément, de faire ce que vous nom- 
mez un appel aux gouvernements étrangers. La 
France, en se séparant de son Roi, a éprouvé de 
grands malheurs ; mais son honneur comme sa puis- 
sance, sont loin d'être perdus ; et le Roi est par lu' 
même assez fort pour défendre ses droits, selon so 
bon plaisir et sa volonté, sans appeler Tappui d'au 
cune puissance. 
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pour pouvoir résLster aux efforts, comme à Tambition de 
ceux qui peuvent de venir jaloux de laprospérité que vous 
pourriez acquérir. Il faut pouvoir par soi-même dé- 
fendre ses sujets au dehors comme au dedans et être 
dans la possibilité de venger une injure. Si TEtat qui 
veut se déclarer indépendant n'a pas ces moyens par 
lui-même, s*il est obligé de recourir à une puissance 
étrangère pour avoir son appui, il cesse d*être indé- 
pendant, et son existence politique esta chaque instant 
compromise. 

Voyons à présent quelle est la position de cette co- 
lonie, plus faible en population que la moindre pro- 
vince de France. Vous fiant à votre courage et sur 
votre climat, vous êtes disposés à affronter toutes les 
puissances de TËurope, s'il est nécessaire, pour sou- 
tenir une prétention qu'aucune raison aujourd'hui ue 
peut appuyer. Vous n'avez par • vous-même aucune 
ressource de guerre ; tout doit venir de l'étranger, et 
si, par la suite d'une guerre quelconque avec la pre- 
mière puissance, vos communications du dehors sont 
interrompues; le climat qui fait périr les hommes, dé- 
truira aussi très promptement vos armes et tout ce 
que la guerre entraîne de meurtrier après elle. Le dé- 
nûment où vous pourrez vous trouver au bout d'un cer- 
tain temps, sur ce point, vous rend déjà dépendants 
des étrangers. Vous ne l'êtes pas moins par des be- 
soins que des habitudes nouvelles vous ont donnés, 
dont la privation serait pénible et deviendrait même 
une souffrance pour beaucoup d'entre vous ; il est en- 
core bien certain que le jour oii le Roi prononcerait 
votre indépendance, il vous laisserait dans la dépen- 
dance de tout le monde. 






Mi 
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puisqu'il a préféré se vouer à la mort plutôt que de re- 
venir sur ses pas, sans avoir l'intention de se mettre en 
état d'hostilité eontre qui que ce soit. 

C'est au nom de la nation dont je suis le chef et l'in- 
terprète que je vous ai parlé. Je ne compromettrai jamais 
sa souveraineté, et ma responsabilité est de me con- 
former aux bases du pacte social qu'elle a établi. Le 
peuple d'Hayti veut être libre et indépendant, je le 
veux avec lui : voilà la cause de mes refus, de ma 
résistance. Pour changer d'institutions, c'est la nation 
qui doit se prononcer et non le chef. 

En m'annonçant votre départ, je reçois, Messieurs, 
avec satisfaction, l'assurance de votre part que vous 
avez rencontré pendant votre séjour dans la République, 
tout l'accueil et les égards qui vous sont dus. 

Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considération 
distinguée. 

PÉTION. 
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cruelle injure qu'il soit possible de faire à un peuple 
libre, en lui proposant cette abominable alternative 
d'opter entre Tesclayage et la mort. A qui ce vil agent 
ose-t- il s'adresser pour manifester les intentions atroces 
de son Gouvernement? C'est à votre Majesté, au vain- 
queur des Français, au défenseur de la liberté et de 
l'indépendance! A vous, Sire, qui avez consacré votre 
vie entière au maintien et à la défense des droits indes- 
tructibles et éternels de Thommel A votre Majesté qui 
a toujours eu pour règle de sa conduite et de ses 
actions, Thonneur et la gloire du peuple haïtien I On 
ose vous proposer de descendre d'un trône où vous ave2 
été placé par l'amour et la gratitude de vos conci* 
toyens 1 comble d'audace et d'infamie I On ose soup- 
çonner votre grande âme d'une indigne perfidie!... A 
qui ose-t-on parler de maître et d'esclave f A nous, à 
un peuple libre et indépendant ; à des guerriers cou-^ 
verts de nobles cicatrices gagnées au champ d'hon- 
neur, qui ont détruit jusque dans ses dernières racines 
l'arbre antique des préjugés et de l'esclavage; à ces 
guerriers qui, dans niille combats, ont fait mordre la 
poussière à ces barbares colons dont les restes échap- 
pés à notre juste vengeance osent encore parler de 
rasseoir ici leur régime abhorré, que nous avons pros- 
crit à jamais! Non, jamais il n'existera de maître ni 
d'esclave à Haïti. 

Votre Majesté se serait-elle attendue à un tel excès 
d'indignité de la part d'un souverain que la renommée 
s'est plu à nous présenter comme un roi sage, bon et 
vertueux, instruit à l'école de l'adversité, ennemi des 
préjugés illibéraux, enfin juste et humain? Que la 
renommée est mensongère, Sire, s'il faut comparer les 
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à fait étranger, que nous ne connaissons pas, qui n*a 
jamais rien fait pour nous, au nom duquel on vient nous 
outrager^ que nous irions changer de maître? Serait-ce 
enfin pour être de nouveau livrés aux tortures et aux 
chiens à dévorer, que nous renoncerions au fruit de 
vingt-cinq ans de combats et de sang répandu? Qu'a- 
vons-nous donc encore de commun avec ce peuple ? 
N'ayons-nous pas brisé tous les liens qui pouvaient 
nous unir à lui? Nous avons changé de nom, de vie, de 
mœurs ; nous ne ressemblons en rien aux Français, à 
ce peuple qui n'a cessé de nous persécuter et que nous 
abhorrons. Pourquoi donc notre sort serait-il d'être 
condamnés à gémir sous sa tjrannique oppression? 

Ces barbares, ils osent nous mépriser I Us croient 
que nous sommes indignes des bienfaits de la liberté et 
de rindépendance I Ils croient que nous ne sommes pas 
susceptibles de ces sentiments sublimes^ de ces élans 
généreux qui forment les héros et rendent les hommes 
maîtres de leurs destinées ; ils le croient, mais ils se 
trompent ! Qu'ils connaissent bien peu la magnanimité, 
l'énergie et le courage de ce peuple qu'ils osent outrar 
gori Nous voulons être libres et indépendants, et nous 
le serons en dépit des tyrans l 

Ah! si jamais notre cause est séparée de celle des 
autres peuples, si Ton se croit en droit de nous mena- 
cer, de nous insulter, de nous tayer du nombre des 
vivants, si l'injustice prévaut sur l'équité dans ce siècle 

a 

de lumières, si nos tyrans parvenaient enfin à triom- 
pher de nous, du moins que la gloire du peuple haytier 
n'oit rien qui puisse l'égaler dans les annales dei 
nations I Oui, nous y souscrivons, plutôt que de renou 
cer à la liberté et à l'indépendance, que notre rac< 



de sa cause la fera triompher de tous les obstacles t 
Noû^ jamais cette exécrable entreprise n'aura lien; il 
y va de la gloire, de rhonneur des souverains et des 
peuples deTEurope, et la Grande-Bretagne, cette libé- 
ratrice du monde, empêchera une pareille abomina- 
tion. 

Sire, Tinsulte faite an peuple hajtien et à son sou- 
verain, l'outrage particulier fait à l'aug^uste personne 
de votre Majesté, rejaillit sur nous individuellement et 
.sur la nation entière ; dans noire juste indignation, s'il 
nous était possible, la vengeance eût égalé Toffense. 

Le conseil, pénétré des grandes choses que Votre 
Majesté a faites pour le bonheur et la gloire du peuple 
hajtien, a l'honneur d^ présenter à Votre Majesté, au 
nom de ce peuple brave et généreux, sa résolution de 
vivre libre et indépendant ou mourir, et de témoigner 
ses sentiments de dévouement et de reconnaissance à 
l'auguste personne de Votre Majesté et de la famille 
royale ; vingt-cinq ans d'expérience et de services ren- 
dus au peuple haytien sont les sûrs garants que le bon- 
heur et la félicité de Votre Majesté sont intimement 
liés au salut de tous. Notre premier mouvement est 
donc de crier aux armes, et le second de porter nos 
regards sur Votre Majesté, à qui le peuple a conâé sa 
destinée ; nous vous offrons unanimement. Sire, nos 
armes, nos vies, nos biens pour le si^rvice de Votre 
Majesté, de notre patrie, de notre liberté et de notre 
indépendance, et nous renouvelons au pied de votre 
trône, ce serment sacré : Obéissance aux Constitutions 
du Royaume et fidélité au Roi! » 

Le conseil a accueilli cette adresse aux acclamations 
de Vive le Roi! Vive la Liberté! Indépendance ou la 
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sioQS d'être, avant d*ayoîr coasolidé vos droits, ressou- 
venez-vous de nos actions, et si nos tyrans parvenaient 
à mettre en danger votre liberté et votre indépendance, 
exhumez mes os, ils vous guideront encore à la vic- 
toire, et vous feront triompher de nos implacables et 
éternels ennemis. 

Fait et passé en Conseil, le 21 Octobre 1814, an 11* 
de rindépendance d'Hayti. 

Signé : 

Prince Du LIMBE, président, 

Comte De LA TASTE, vice-président, 

Comte D'ENNERY et Baron De DESSALINES, 

secrétaires. 



ROYAUME D'HAYTI. 

DÉCLARATION DU ROI 
A l'arrivée des commissaires français. 

Plein de confiance dans la justice de notre cause et 
dans la légitimité de nos droits, prenant Dieu et Tuni- 
vers pour juges dans les prétentions injustes et tyran- 
niques des Français, n'ayant point de secret à garder 
envers notre peuple, nos intérêts étant les mêmes et 
liés d'une manière indissoluble, nous nous sommes 
fait une impérieuse loi de traiter publiquement et 
de la manière la plus solennelle, les affaires qui ont 
rapport à la liberté et à Tindépendance du peuple 
haytien. 

Mus par ces sentiments, nous avons fait publier 
toutes les ouvertures et toutes les propositions qui nous 
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de l'Afrique, et pour pouvoir encore mieux nous inti- 
mider, nous sommes menacés de la coopération des 
puissances maritimes de FEurope, si nous ne consentions 
à rentrer sous le joug de la France et de Tescla- 
vage. 

Fidèles à nos principes, de prendre toujours le peu- 
ple pour juge dans sa propre cause, nous avons mis les 
propositions des Français sous les yeux du conseil gé* 
néral de la nation, solennellement convoquée pour cet 
effet. La grande, noble et magnanime résolution que 
le peuple haytien a prise d*être exterminé jusqu'au der- 
nier, plutôt que de renoncer à la liberté et à l'indépen- 
dance, est connue de l'Europe et de l'Amérique. 

Dans cette circonstance, les nouvelles preuves de 
zèle, d'amour et de fidélité que nous avons reçues de 
nos concitoyens unanimement ont été un devoir pour 
nous de contracter de nouvelles obligations, de consa- 
crer notre vie entière pour les rendre tous libres, heu- 
reux, et indépendants. 

Dans la lettre écrite au général Pétion, à travers les 
flatteries dont cet émissaire a comblé son complice, on 
trouve la menace au peuple haïtien d'une portion de 
l'Ouest et du Sud, cTêtre traité comme des sauvages 
malfaisants et traqué comme des nègres marrons. 

L'histoire jugera comment celui qui avait osé écrire 
une menace aussi odieuse a pu se rendre au Port-at^ 
Prince, après V avoir écrite et elle jugera comment le 
chef à qui elle était adressée a pu accueillir avec les 
plus grands égards f homme qui avait osé la faire. 

Pendant que l'un de ces émissaires (il faut le dire à 
notre honte) marchandait avec un traître les droits 
civils et politiques du jpeuple haïtien au Port-au-Prince, 
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yiolé lei lois divines et humaines à notre égard, et qne 
nous devions être détruits comme des bêtes féroces, 
comme la population primitive de Tîle Tavait été dans 
un siècle d'ignorance et de barbarie I 

La rentrée de Bonaparte en France empêchale départ 
de cette expédition et recula encore pour quelque 
temps les projets des Français. 

Des vues politiques portèrent Bonaparte à abolir la 
traite : il fit sonder par ses agents nos dispositions à 
regard de la France, ses propositions furent rejetées 
avec mépris. 

Pendant Tintervalle de la seconde restauration de 
Louis XVIII, le gouvernement français, embarrassé de 
ses propres affaireS| fut contraint de ne point s'inquié- 
ter de nous. 

Mais à peine Louis XVIII était-il rétabli sur son 
trône par les puissances alliées que les ex-colons recom- 
mencèrent leurs intrigues ; ils employèrent des agents 
subalternes et stipendiés pour nous faire des ouvertures 
indirectes qui ont été rendues publiques par la voie de 
rimpression ; le cabinet français, n'étant pas encore en 
mesure de pouvoir agir ouvertement, nous laissa paisi- 
blement jusque dans ce moment où il vient de recom- 
mencer ses nouvelles et inutiles tentatives. 

Qui aurait jamais pu croire, d'après ce qui s'est passé 
depuis vingt-sept ans entre les Haïtiens et les Fran- 
çais, et tout récemment la connaissance exacte que 
nous avons acquise de leurs véritables intentions, que 
le cabinet français eût osé persister à nous faire de. 
ouvertures contenant des propositions ignominieuses 
Et encore par qui nous sont-elles offertes? par la voi( 
de commissaires, tous ex-colons, tous des homme: 
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institutions, de nos lois et de tons les avantages que 
nous avons acquis par notre courage, notre persévé- 
rance et par vingt-cinq ans de sacriflces, de combats et 
de sang répandu. 

Ils ne nous proposent plus la mort ou Tesclavage, 
il leur en coûterait trop ; Texéoution en est impossi- 
ble : ils emploient des paUiatifs pour parvenir au 
même but. 

C*est après avoir lu notre acte d'Indépendance, notre 
manifeste et l'acte du conseil général de la nation, c'est 
après que nous avons découvert tous leurs projets, 
qu'ils ont osé nous faire ces propositions qui sont aussi 
dégradantes et aussi insultantes pour nous qu'elles sont 
viles et déshonorantes pour ceux qui ont eu l'impudeur 
de nous les faire. Il faut qu'ils croient, en effet, que nous 
sommes privés de Tintellect, ou plutôt n'en sont-ils pas 
privés eux-mêmes? pour avoir pu s'imaginer que de 
semblables propositions eussent été accueillies par 
nous. 

Renoncer à l'indépendance ou ce qui est synonyme 
pour nous, renoncer k la gloire et à la vie, pour con- 
sentir à redevenir esclaves ou à périr d'une mort igno- 
minieuse, de rétablir les relations commerciales avec 
la métropole ; cette proposition est aussi erronée et 
dénuée de toute espèce de fondement que la première 
est injuste, odieuse et outrageante : il y a quatorze ans 
que nous avons renoncé à cette soi-disant métropole ; 
•lui donner le commerce, ne serait-ce pas admettre sa 
suprématie? Et quand même elle reconnaîtrait notre 
indépendance, nous ne pourrions pas lui accorder 1< 
commerce exclusif ; si nous le faisions, ce serait agii 
ouvertement contre nos lois et les intérêts de la nation 
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inJQstices, les mêmes horreurs et les mêmes cmaatés 
qae sous Bonaparte. Vous en êtes les témoins ; les 
mêmes démarches^ les mêmes promesses et les mêmes 
serments ont été également mis en usage pour pouvoir 
nous tromper; il n*a donc manqué que les effets et ils 
n'en ont été empêchés que par la force des circon- 
stances : que nous faut-il donc davantage pour y croire! 
Faudrait-il voir Texécution de ces mêmes horreurs, 
dont nous avons été les victimes, avant, de prendre les 
mesures sages, fortes et décisives que nous prescrivent 
la sûreté, le salut et la conservation du peuple haï- 
tien ? 

Bien n*est changé pour nous : le gouvernement de 
Louis XVIII ne vaut pas mieux que celui de Bonaparte ; 
sa politique artificieuse est toujours la même, tromper 
et diviser pour nous réduire dans Tesclavage : toi\jours 
le même calcul de crime et de sang. S'ils ne peuvent 
réussir à noua diviser, en animant une partie de la po- 
pulation contre Tautre, ils veulent séparer la cause du 
peuple d'avec celle du gouvernement, comme si la 
ruine de Tun n'était pas la ruine de Tautre. Les Fran- 
çais seront toujours Français pour nous« c^est-à-dire 
nos plus cruels tjrans et nos ennemis les plus impla- 
cables. Quel traité peut exister entre nous et les ex-> 
éolons, entre les ci-devant maîtres et les ci-devant es-^ 
cilaves qui dut brisé leurs fers ? Quelles en seraient 
les conditions? Où en seraient les garanties? Ce qui 
est la cause de notre bonheur et de notre félicité fait 
la cause de leurs tourments ou de leurs infortunes 
Donc ils ne peuvent pas vouloir notre liberté et notre 
indépendance qui sont les causes de notre félicité. Donc 
nous ne poixYons ivaiieT s^yqù eux, sans que préalable- 
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oe n'est que par nos constants efforts, notre sagesse 
et notre prudence que nous pourrions j paryenir. 

Le Souverain de la France a déclaré ne devoir rien 
faire» en traitant avec nous, qui puisse manquer à ce 
qu'tl doit à la dignité de sa couronne^ à la justice et 
aux intérêts de ses peuples^ et nous aussi nous décla- 
rons ne pas devoir manquer à ce que nous devons aux 
intérêts de nos peuples, à la justice et à la dignité de 
notre couronne. 

Les grands intérêts du peuple haïtien et nos devoirs 
nous obligent à faire connaître au monde les puis* 
sants motifs qui nous ont porté à prendre cette résolu- 
tion, pour faire cesser toutes les agressions, les injures 
et les sanglants outrages que le gouvernement français 
n*a cessé de faire au peuple haïtien, et faire cesser 
également toutes les prétentions injustes et illusoires 
de souveraineté que le gouvernement français pourrait 
encore conserver sur le royaume libre et indépendant 
d^Haïti ï 

A ces causes^ nous avons déclaré et nous déclarons 
solennellement que : 

Nous ne traiterons avec le gouvernement français, 
que sur le môme pied^ de puissance à puissance, de 
souverain à souverslin, qu'aucune négociation ne sera 
entamée par nous avec cette puissance, qui n'aurait eu 
pour l}ase préalable Tindépendance du royaume d'Haïti, 
tant en matière de gouvernement que de commerce, et 
qu'aucun traité définitif ne sera conclu par nous avec 
ce gouvernement, sans que préalablement nous ayoi 
obtenu les bons offices et la médiation d'une granc 
puissance maritime qui nous garantirait que la foi d 
traité ne serait pas violé par le cabinet français. 
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ayec une égale impartialité. Tous les avis se réunirent, 
et le Conseil se prononça en votre faveur. L'opinion 
qu'il fallait en finir fut adoptée. 

L'avis du Conseil fut soumis au Roi et aux princes; 
ils approuvèrent sa décision, et Sa Majesté témoigna 
qu'elle était disposée à faire tous les sacrifices qui 
pourraient tendre au bonheur des habitants d'Haïti, et 
au rétablissement de la paix; pourvu, toutefois, qu'ils 
fussent établis sur des bases Jionorabîement calculées 
pour les deux pays. ' 

Ce fut alors que M. Eshangârt regretta bien vive- 
ment que Votre Excellence n'ait point eu assez de 
confiance en lui pour lui avoir fait. connaître quelles 
pourraient être les propositions qu'elle croit pouvoir 
faire à la France, en dédommagement des sacrifices 
immenses qu'elle est prête à faire. 

M. EsMANOART craignit de s'avancer, de promettre 
des choses que Votre Excellence n'aurait peut-être pas 
voulu tenir, et par là d'éloigner l'époque de notre 
réconciliation au lieu d'en hâter le moment. 

S'il eût été plus instruit, aigourd'hui tout serait 
terminé. 

Cet obstacle n'est pas le seul qu'il ait rencontré ; il y 
en avait un autre très puissant dont j 'aurai Thonneur 
de parler à Votre Excellence, mais qui aujourd'hui 
ne peut plus avoir d'influence qu'ici. 

Les prétentions de la France sont si modérées, si 
justes, sa conduite avec Haïti depuis la Restauration 
a été telle que Votre Excellence est beaucoup trc* 
éclairée pour ne pas y avoir vu le désir le plus sincère c 
terminer à l'amiable cette lutte déjà beaucoup trc 
longue. 
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dé porter parmi eux le trouble et la guerre civile, 
avait pensé qu'une telle reconnaissance serait peut- 
être funeste à la réunion et à la paix que vous venez 
d*établir avec tant de succès. Sa JMajesté a voulu don- 
ner une preuve de son désir sincère de la réconcilia- 
tion, de sa bienveillance pour Votre Excellence et en 
même temps de sa sollicitude pour un pays qu'elle 
regarde toujours comme français ; elle s'est décidée à 
consacrer l'indépendance de la république d'Haïti. 

En prenant une telle résolution, Sa Majesté- s'est 
attendue à trouver dans Votre Excellence et son gou- 
vernement dos dispositions analogues ; elle s'attend à 
voir reconnaître sa simple suzeraineté, ou à la France 
un droit de protection semblable à celui que l'Angle- 
terre exerce à l'égard du gouvernement des îles Io- 
niennes* Ce droit ne peut qu'être avantageux à la Ré- 
publique, surtout dans les premiers temps ; et il est 
utile à son indépendance, en écartant toutes les pré- 
tentions que l'on pourrait élever sur elle ; d'un autre 
côté, il assure à la France la libre jouissance du com- 
merce avec Haïti, 

Sa Majesté ne désire le commerce qu'aux conditions 
établies pour la puissance la plus favorisée ; car dans 
Tintérêt d'Haïti, qui sera aussi celui de la France, 
après le traité, il importe qu'il ne soit pas fait de con- 
ditions qui puissent, par la suite, troubler l'ordre de 
la République. 

Ces derniers motifs font tenir aux indemnités pour 
i territoire et les propriétés ; elles seront d'ailleurs 
pomptement compensées par l'accroissement que 
rendront l'agriculture et le commerce. 

Si telles sont, Monseigneur, les conditions aux** 
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sur leur nom une gloire éternelle et en attirant sur 
eux les bénédictions du ciel, procurera au commerce 
français les plus grands avantages. 

Quant à vous, Monsieur le Préfet, je ne saurais trop 
louer le zèle qui dirige vos démarches en faveur de 
Tindépendance d*Haîti; votre constance, votre loyauté 
dans cette importante affaire vous mériteront la recon- 
naissance à laquelle ces vertus vous donnent droit* 

Recevez, Monsieur le Préfet, les nouvelles assuran- 
ces de la considération bien distinguée avec laquelle 

j*ai rhoiinéur de vous saluer. 

Signé : 

BOYER. 

Au Cap haïtien, le 16 Mai 1821. 

Jean-Pierre BOYER, président d'Haïti^ 
à M. U conatilUr d'Etat ËSMANG ART, préfet de la Manche. 

Monsieur lb Préfjbt, 

Je vous ai lait connaître par le retour de M. Aubbrt 
qui est parti d'ici pour se rendre près de vous^ et en 
réponse à votre dernière lettre, les seules bases sur 
lesquelles il me serait possible d'entamer des négocia* 
tions relativement à la reconnaissance de Findépen- 
dance d*Haïti par le gouvernement français; la hautecon- 
sidération que votre zèle, dans cette importante cause, 
m'a inspirée pour votre personne, m'engage à penser que 
vous pourrez être utile en faveur de cette indépen 
dance, en éclairant le Conseil de Sa Majesté T. C, 1 
tloi lui-même et les princes de sa famille, sur les int^ 
rets actuels de la France et de ce pays. Vous avez et 
à même, dans votre mission de 1816, de juger quel es* 
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d'un mois an pins, apràs l'avoir entamée, afin, 
époque, do m'informer dn résultat. Cette impop- 
'aire devra âtre secrète en attendant la ratifi- 
ne doute pas que tous ne réna^iBslez aisément 
tre le giouTemement frangùs de la justice 
.tirait de sa part à proclamer la reconnaissance 
lemandée, et des avantages qu'il assurera en le 
à son commerce maritime. 
m rapporte, général, à votre pradence aussi 
k votre zèle pour tout ce qui regarde les inté- 
a patrie ; vous recommandant de ne point perdre 
le occasion ponr me faire connaître l'issue de la 
qui vous est confiée. 

'ez, général, l'assurance de ma considération 
ée. 

SigtU: BOYER. 



Amsterdam, le 5 Septembre 1823. 

, excellence le PrUident de la République 
d^Haiti. 



i dans la rade du Texel, après une traversée de 
e jours, que les venta contraires ont prolon- 
l'est que le 2 juillet que j'ai pa atteindre Âms- 

Convaincu, par de mflres réflexions, qne le 
ntamer la négociation, du lieu même de mon 
>ment, était préalable, sous plusieurs rapports, 
e me rendre d'abord directement en France, 
ireasai d'annoncer l'Objet de ma mission. 

d'entrer dans des détails, et de communiquer 
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a voire lïxceiience mes obserrati' 
qu'elle a ea jusqu'ici, je dois met^ 
correspondance à laquelle elle a doi 
server plus de liaiaon à l'ensemble, j 
Gorrespondaaoe dans le corps même 



A Son Excellence le Margui» Dg CLEI 
ministre de la Marine et des Col 

Le Gouvernement haïtien m'aya 
temps, de présenter quelques propoi 
russe, cette ouverture fut communi 
congrès de Laybach, à S. Ezc. M. ] 
RONNATS. Par suite de cette comm 
dent d'Haïti, auquel je rendis comp 
jugea h, propos de m'appeler auprè 
conséquence, l'an dernier, de Saiu' 
le Port-au-Prince, je suis de retour 
pouvoirs et les instructions uéeesss 
les différends qui existent entre la 

J'ai l'honneur d'adresser ci-joict 
ma copie de oes pouvoirs. 

Àân de prévenir les obstacles qu 
au succès de cette négociation, d'é 
intrigue et de laisser au gouverne 
tière liberté de la conduire conform 
vues, il m'a été particulièrement re 
ma mission secrète, et de ne forme 
lifûson avec des hommes d'aucui 
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France de plusieurs personnages qui s'occupent des 
colonies, et qui n'ignorent ni mon voyage à Haïti, ni la 
confiance dont m'honore le Président, j'ai dû craindre 
que, malgré toutes les précautions, mon arrivée à Paris 
n'y excitât de vifs soupçons sur la nature de l'objet que 
j'ai à remplir, et ne contrariât, par conséquent, le but 
de mes instructions. C'est cette crainte qui me déter- 
mine à faire cette communication à Votre Excellence, 
avant de quitter Amsterdam où je viens de débarquer, 
et où j'attendrai qu'elle m'informe de ses intentions 
relativement aux moyens qui seraient jugés les plus 
propres à conduire l'affaire à une heureuse issue. 

Votre Excellence approuvera, sans doute, les motifs 
de ma détermination, et sentira l'avantage de dégager 
la marche de cette négociation de tout embarras et de 
toute influence, en la traitant loin du choc d'intérêts 
divers. Si telle est, en effet, l'opinion de Votre Excel- 
lence, et qu'elle croie devoir donner suite à cette ou- 
verture, sans qu'il soit jugé expédient que je me rende 
à PariSjje serai prêt à recevoir, soit ici, soit à Bruxelles, 
Hambourg, Saint-Pétersbourg, oti tout autre lieu qui 
me serait désigné, les propositions qui pourront m'être 
faites par les personnes chargées de pouvoirs de la 
part du gouvernement français, comme à faire con- 
naître celles que mes instructions rendront admissi- 
bles. Dans le cas, enfin, où Votre Excellence pense- 
rait que ma présence à Paris pourrait être utile, sans 
qu'il en résultât d'inconvénient, je m'empresserais de 
m'y rendre. 

La position et le caractère du Président d'Haïti s'ac 
cordant pour ne lui conseiller d'autre marche que cell< 
d'une politique franche et ouverte, il m'a ordonné d( 
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ne point cacher à Votre Eicellence qu'il ne tient qu'à 
lui de terminer avec d'autres puissances des négocia- 
tions dont la conclusion ne pourrait qu'affecter essen- 
tiellement les intérêts du commerce français, puisqu'il 
serait désormais impossible de le faire joui 
avantages qne d'autres se seraient assui 
miers ; avantages que le Président d'Haïi 
sincère de réserver pour la France, et qu'il 
à. se reprocher, d'après sa présente demi 
avoir fait perdre, si le gouvernement fran 
à refuser son assentiment à ce qu'il ne pi 
pécher... 

n m'a été également enjoint de déclarei 
vernement haïtien croît avoir donné d 
preuves de sa modération et de ses vues ci 
en admettant si longtemps dans ses port 
territoire des navires et des sujets franc; 
ait toujours été parfaitement instruit des 
tiles qu'on n'a cessé de méditer contre lu 
échange de dispositions amicales d'un côt 
veillance de l'autre, est trop inégal et bl 
droitsd'une juste réciprocité, pour que ] 
d'Haïti ne se voie pas dans la nécessité, 
gret, d'y mettre enfin un terme. En conséi 
dois pas laisser ignorer à Votre EsceUent 
mission est sans succès, les navires français, 
pavillon qu'ils se présentent, ou de que 
qu'ils se couvrent, ne seront plus reçus d 
d'H^ti. 

Je prie Votre Excellence de ne donner 
aucune interprétation défavorable,je désav 
tonte idée de provocation ou de menace. '. 
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d'Haïti, en ma commandant de faire cette déclaration, 
n'a eu d'antre intention que celle d'instruire, à temps 
fit franchement, le goureruement français d'une me- 
le les întérêla du pays, dont la destinée lui est 
, D6 lui permettent plus de différer, 
résident d'Haïti, pressé, d'autre part, de se pro- 
6ur les propositions qui lui sont faites, et dont 
igpendu l'effet que pour donner an gourerne- 
ançais nue nouvelle preuve de son désir d'en- 
? avec la France des liaisons que tout doit con- 
\ rendre réciproquement avantageuses, a besoin 
iromptement fixé sur le résultat de la préseate 

is donc désirer ardemment que Yotre Excellence 
bien ne pas apporter un trop long délai à m'ho- 
e réponse. 



'honneur, eto. 



Signé : 3. BOYÉ. 



Paris, le 2] Juillet 1S23. 

ifOHSiailR LB OÉNBRAL, 

aeu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
) d'Amsterdam, en date du 4 juillet. J'accepte 
isition que voua me faites de vous rendre à 
js pour vousy entretenir avec une personne qui 
ivestie de ma conâance. Veuillez, en consé- 
me faire savoir à quelle époque vous y serez et 
ler en même temps votre adresse, 
rsonne que je suis dans l'intention d'y envoyer 



rde vons aussitôt que j'aurai reçu votre 

bnsieur le général , l'assurance de ma 
distinguée. 

Signé i 
CLERMOKT-TONNERRE. 



Amsterdam, le 29 Juillet 1623. 

JR LB Marquis, 

aujourd'hui, 29 juillet, que je reçois la 
re Excellence m'a fait l'honneur de m'4- 
du 21. Votre Escellence peut, dès la 
i présente, expédier la personne investie 
i ; elle me trouvera à Bruxelles, à l'hôtel 
le Belle vue. 
J'ai l'honneur d'être, etc. 

Signé: 3. BOYÉ. 



Paria, ce 8 Août 1823, . 
Monsieur le Génébal, 
Sous très pen de jours je serai à Bruxelles. Je par- 
tirai probablement d'ici, dimanche ou lundi. Mon 
voyage a pour but de traiter avec vous de l'affaire 
importante dont vous êtes chargé. J'ai pris connais- 
sance de la lettre dans laquelle vous annoncez votre 
arrivée. 
J'ai autant que vous, j'ose vous l'assurer, le désir 
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d'arriver ft une conclusion hearease et prompte, et je 
ne doute pas que notre entrevue n'amène ce résultat. 
Je descendrai aussi à Thôtel de Bellevue, et j'aurai, 
dès mon arrivée, l'honneur de vous voir. 

Je saisis cette occasion pour vous offrir, Monsieur, 
Tassurance de ma très haute considération. 

Signé : ESMANGART. 



Les relations que je savais que M. Esmanoart avait 
toujours cherché à. entretenir avec Votre Excellence, 
m'ont facilement expliqué le choix que le ministre 
avait fait de lui, et je pense que vous n'en aurez pas 
été plus surpris vous-même. M. Esmangart n^est ar- 
rivé que le 16 août à Bruxelles et en est reparti le 22. 
Je n'ai pu m'empêcher de lui témoigner l'impatience 
où j'étais de le voir arriver et de lui parler même du 
peu d'empressement que le ministre avait paru mettre 
dans cette affaire, en ne répondant que le 21 juillet à 
ma dépêche du 4. Il a donné pour excuse à tous ces- 
délais son absence de Paris ; il était à sa préfecture, 
et, pour laisser tout en ordre, il n'a pu la quitter que 
plusieurs jours après avoir reçu l'avis du ministre. 

Nos conférences, pendant son séjour à Bruxelles, 
ont été journalières; toutes les questions relatives au 
but qu'il s'agissait d'atteindre ont été agitées et dé- 
battues. Il n'j a plus de difficulté pour la reconnais- 
sance de l'indépendance, cette base n'est plus contes- 
tée. Il n'y a seulement qu'à s'entendre sur la forme et 
les conditions. Quant à la forme, on affecte de voir 
rhumiliatîon dans une reconnaissance formellement 
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k transiger sur ce point, 
paraisssait d'ailleurs dev 
er dans le corps même du 
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e. On m'a demandé, eofli 
sance ne pouvait pas être 
eu de l'être au commence! 
eraît intervertir l'ordre de 
1 reconnaissance étant la 
indé tout traité, il était na 
t en tête. Les objections, 
oussées plus loin, 
a question de la réciproci 
Lvillon et des sujets resp 
las manqué d'observer qui 
lourraienty être comprises 
e restriction, puisque je sa 
! à vos vues. J'ai cependan 
mt des réserves nécessaire; 
le la nature des rapports ( 
i conclusion du traité, ^ 
ir me iaire entendre qu'il 
. d'employer des agents 
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aoas U dénominatioa ordioalre de 
de s'expliquer ouTertement à ce bi 
convaincu qne le préjugé de la co 
le nom de couvenances, exerçait ( 
anr ces messieurs son influence ridi 
tion que l'on cherchait à introduii 
des deux Etats indépendants et li 
tait due qu'à la crainte de se trou 
un homme jaune ou noir. En repo 
devais, des raisonnements futilt 
M. EsuANdART que vouloir la eau 
l'effet, et que puisque l'envoi et 
nent d'agents, non seulement com 
cure diplomatiques, étaient la oom 
du traité entre deux puissances, 
voulaient se lier avec le gouvern< 
consentissent k recevoir de sa part 
usages de tontes les autres nations 
gés de surveiller ses intérêts, et d 
nie entre les deux Ëtats. 

Ces points préliminaires para 
nous sommes revenus sur la 
des indemnités, que nous avions 
d'entamer plusieurs fois, et qui s 
comme l'obstacle capital. M. Esu.i 
TOUS avez accédé 'à cette base da 
tiens avec M. Aubbrt du Pktit-T 
h. sa dernière lettre de Paris, du 
sumé succinct, mais précis, des e 
fait usage pour réfuter cette prête 
enfin convaincu que je ne me relâ 
la détermination que vous avez pr 



que j'entendais par des compensit- 
une indemnité. J'offris al 

_ importation àô p. 100 en: 

la France. Cette office lui parut très insuffisa 
chercha i. en atténuer l'importance par dei 
inexacts que je relevai, et par la considéra 
ce que je présentais comme une si grande fi 
rait probablement accordé & d'antres; que ce i 
plus, par conséquent, un avantage pour la Fi 
il cita les Anglais. Je répliquai que, quelle qne 
venir la détermination du gouvernement hû'ti 
égard, il n'en résulterait pas moins un grand i 
pour la France, puisque, indépendamment i 
Ûce réel d'une moitié des droits, oon commei 
les relations avec Haïti ne seraient plus incen 
précaires comme aujourd'hui, y aurait bient< 
une extension considérable. Après tous les a 
veloppements dont la question était snscepti 
restai Ik dans cette conférence. Le lendemain 
fut repria, et voyant M. Esmanoast bien déc: 
pas se contenter de mon offre, je lui dis que p 
ner une preuve non équivoque du désir |qae 
connaissais de vivre en bonne intelligence 
France, et de favoriser le commerce françan 
faire un grand pas de plus, pour lequel j'espé 
TOUS ne me désapprouveriez pas, mais qu'il i 
de toute impossibilité d'aller au delà. J'offi 
l'exemption de tous droits d'importation penc 
pace de cinq années. Il parut frappé de cette 
ffre, et sans avoir l'air de la rejeter, il se coi 
le demander, avec l'apparence du doute, s'il 
ait bien facile de remplir cette condition, J 
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dis que yoos ne ratifieriez d^autres engagements que 
ceax que vous seriez bien sûr de pouvoir tenir, et que, 
quelque grand que fût le sacriûce, une fois déoidé, il 
serait scrupuleusement accompli; nous convînmes alors 
que je dresserais une note des principales bases que 
j*étai8 autorisé à admettre, et qu*il la soumettrait 
à son gouvernement, je lui remis donc la note sui- 
vante : 

a BASBS nu PROJET DU TRAITÉ. 

« Le Roi de France, renonçant à toutes prétentions 
sur l'île d'Haïti (ci-devant Saint-Domingue), reconnaî- | 
trait, tant pour lui que pour ses successeurs, la pleine 
et entière indépendance delà République dBaïti. 

(( Le pavillon des deux nations serait réciproquenàent 
admis dans les ports ouverts des deux Etats. 

« Ne seraient point comprises dansla précédente dis- 
position les colonies françaises, avec lesquelles le 
gouvernement haïtien s'engagerait à n'avoir aucune 
communication: bien entendu, toutefois, que le gou« 
vernement français prendrait, de son côté, les mesures 
nécessaires pour que les dépositaires de son autorité ^ 
danslesdites colonies, respectassent, en ce qui lès con- 
cernerait, et fissent respecter par leurs subordonnés, les 
territoires et le pavillon de la République d'Haïti. 

« LePrésident d'Haïtis'engagerait à exempter de tous 
droits d'importation, pendant Tespace de cinq années, 
les marchandises françaises importées dans les ports 
d'Haïti par des navires français. 

« A l'expiration du terme des cinq années d'exem 
tion, les droits d'importation, pour les marchandises in 
portées dans les ports d'Haïti par des navires francai 






lemeureraient Ûxés à 6 p. 100 sur 
' au lien de 12, c'est-à-dire réduits de moitié. 

« Les produits du sol d'Haïti importés da> 
de France par des navires haïtiens, et les ma: 
exportées de France par lesdits navires, pay 
droits d'importation et d'exportation sur It 
natioDS les plus favorisées. 

« Lesbâtimenta de guerre, jugés nécessair 
tection du commerce, seraient réciproques 
dans les ports des deux nations, et traités coni 
aux usages pratiqués entre peuples amis. 

« L'envoi réciproque d'agents politiques e 
cianx étant la conséquence nécessaire d'uD ti 
deux puissances, les deux parties contracta 
raient, quand elles le jugeraient convenable, 
entretenir, l'une auprès de l'autre, des agent 
tiques et commerciaux, qui jouiraient, en le 
des prérogatives garanties par le droit des ; 
etc., etc. » 

J'ajoutai en note, au bas du projet, le résu 
des raisonnements que j'avais employés avec 
GAKT, pour faire ressortir la valeur de ces co 

Nota. En 1882, la France est entrée pour '. 
de francs dans le commerce d'Haïti. On i 
être taxé d'exagération en avançant que, libi 
entrave et de toute incertitude, le commerce 
dès la première année, doublera ses spécula 
en ne axant sa part qu'à 25 millions par an, 
dent que les concessions proposées équiva 
HaJiti, àuD sacrïfice de 3 millions par an, enft 
France, pendant les cinq années d'exemptioi 
toutes les autres années subséquentes, pa] 
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tion des droits à 6 p. 100, à an sacrifice annuel d'an 
million et demi. C'est an gouvernement français à faire 
de ces immenses avantages l'application qu*il jugera 
convenable. 

Il fut alors résolu, entre nous, afin de développer, 
avec plus de détail et de précision qu*il ne pourrait le 
faire par la correspondance, toutes les circonstances de 
notre entrevue, que M. Esmangart partirait de suite 
pour Paris, et qu'il m'instruirait sans délai, soit per- 
sonnellement, soit par écrit, du parti qu* adopterait son 
gouvernement. Ce parti, sa lettre du 27 août va vous 
le faire connaître. 



Paris, le 27 Août 1823. 

Monsieur le GâNÉRALi 

J'ai rendu compte, en arrivant ici, du résultat de nos 
conférences. Le gouvernement du Roi persistera à s'en 
tenir aux offres qui nous avaient été faites. Ce qui a été 
trouvé juste alors l'est encore aujourd'hui, et personne 
n'a compris cette variation, puisqu'on annonçait le désir 
de finir. 

Je regrette bien en mon particulier. Monsieur le 
général, que vos pouvoirs n'aient pas été aussi étendus 
que les miens. J'étais parti d'ici dans la confiance qu'enfin 
tous nos débats allaient avoir leur terme ; et je n'ai pas 
été peu surpris de voir la discussion se reporter sur un 
point qui avait été débattu et admis, et qui devait être 
le sine quâ non de tout arrangement. 

Si le gouvernement d'Haïti revient aux principes 
qu'il reconnaissait naguère comme les seules bases sur 



lesquelles il était possible de conclure, il trouve 
gouyernement du Roi disposé h l'entendre. 
Je suis avec une très haute considération, etc. 

Signé: ESmUOKKI. 



Bruxelles, le SI Aoftt 1823. 

UONSIEDR m CONSBILLSE d'ÉtAT, 

J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honnev 
m'écrire de Paris, en date du 27 de ce mois. 

n serait difâcile de comprendre ce que vous ent< 
par les offi-es qui vous avaient été faites. A aucune 
que, depuis votre mission, il n'y a eu, jusqu'ic 
rapporte officiels entre les deux gouvemeiâents. C 
a pu âtre dit ou écrit â des agents non avoués, ne 
ralt, en aucun temps, être réclamé comme la base 
arrangement définitif. D'ailleurs, si le Président a 
d'Haïti a parlé d'indemnités, comme vous me 1 
assuré, je n'ai aucun doute qu'il n'ait été mal cor 
et qu'on ait faussement interprété ses expressloi 
n'a pu jamais être question, de sa part, d'indem 
directes, soit envers les anciens colons, soit ei 
votre gouvernement. Dans ces sortes de commui 
tiens, qui n'étaient revêtues d'aucun caractère, et 
quelles, par conséquent, on ne peut rien augure 
TQot vague d'indemnités ne devait s'appliquer qu'i 
lompensations du genre de celles que j'ai été cl 
',è vous offrir, et qui ne sont, en effet, autre < 
a'une véritable indemnité. 
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Le reproche de variation n'est donc pas fondé; il ne' 
le serait pas même davantage, quand les offres pré- 
tendues vous auraient été offlciellement et l^ellement 
faites dans le sens qu'on leur suppose. Si ces offres 
vous convenaient, que ne les acceptiez-vous alon»? 
Pourquoi ne pas poursuivre les avantages d'une con- 
cession qui entrait si bien dans vos vues ? Des années 
se sont écoulées, vous avez gardé le silence. Aurait-on 
pu, dans Thypothèse, donner à ce silence d'autre inter- 
prétation que celle d'un refus ; en rompant la négocia- 
tion n'aurait-il pas laissé aux deux parties le droit 
incontestable d'en établir une nouvelle sur de tout 
autres bases, sans pouvoir être accusées de variation? 
Le temps, les circonstances peuvent, vous le savez, 
apporter chaque jour des modifications dans les pro- 
jets et les résolutions d'un gouvernement; et, en ma- 
tière de négociation, c'est l'occasion qu'il faut saisir, 
car nul ne peut légitimement requérir, le lendemain, 
l'accomplissement de ce qu'il a rejeté la veille. 

Les propositions que j'ai eu l'honneur de vous faire 
sont donc les seules « en ce qui concerne Haïti » qui 
puissent être actuellement l'objet des considérations 
du gouvernement français, parce qu'elles seules por* 
tentle caractère convenable à de pareilles transactions. 
C'est à ce gouvernement à peser, dans sr sagesse, si 
elles s'allient, ou non, avec ses véritables intérêts. 

Vous regrettez, Monsieur, que pour terminer nos 
débats, mes pouvoirs n'aient pas été aussi étendus que 
les vôtres. Je crois mes instructions suffisantes pou- 
aplanir nos différends à l'avantage réciproque des deu 
parties ; et je dois vous avouer, à mon tour, que je i I 
saurais avoir une grande latitude dans des pouvoij 1 



qui se renfermeDt dans ane condition toujours 
tée et à jamais inadmissible, comme le sine quà 

tout arrangemant. 

J'ai lieu d'être d'autant plus peiné moi-mén 
défaut d'entente, que j'ai la certitude qu'une 
telligence, jusqu'ici pour ainsi dire négative, v! 
sairement prendre un aspect plus grave. L'aîgi 
ne peut manquer d'en être la suite, éloignerat 
procbement et comme il faut cependant que toi 
terme, des concessions qui, sans avoir rien d'hi 
auraient pu, de part, et d'autre ne paraître que 
taires, seront sans doute un jour, mais avec bie 
d'avantages, prescrites par la nécessité à l'obsi 
imprévoyante, de quelque côté qu'on la suppose 

Je pars, Monsieur, pour Saint-Pétersbourg 
regret de n'avoir pu faire accueillir des propi 
que la situation respective de la France et d'Ha 
blait devoir leur rendre également acceptables. 
croyez avoir à me faire quelque communication i 
aux intérêts des deux pays, je serai toujours c 
en tout ce qui dépendra de moi, à concourij 
succès. 

Je suis, etc. 

Signi : 3. BOY 



Ma présence n'étant plus utile ici, je vais part 
me réunir à ma chère famille dont j'ai heureu: 
reçu des nouvelles satisfaisantes qui étaient b 
cessaires à ma tranquilité. La saison trop avancéi 
mis fin aux expéditions pour la Baltique, je suis 
d'entreprendre tv terre, un voyage long, dispe 
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et pénible. J'espère arriver à Saint-Pétersbourg vers la 
fin de ce mois. 

Votre Excellence connaît mon dévouement à sa 
cause et à sa personne; il sera tocgours le même jus- 
qu'à mon dernier moment. 

'Signé: J. BOYÉ. 



Paris, le 25 Août 1823. 

MONSIBUR LB PRâsmSNT. 

Je crois devoir vous entretenir de ce qui vient de se 
passer entre M. le général Bote et moi. 

Le 10 juillet dernier, le gouvernement reçut de lui 
l'annonce qu'il venait d'arriver à Amsterdam et qu'il 
était muni de vos pouvoirs pour terminer les différends 
qui existent entre Haïti et la France. Il proposait an 
ministre d'envoyer, soit à Amsterdam, soit à Hambourg 
ou Bruxelles, quelqu'un avec qui il pourrait entrer en 
négociation^ afin d'arriver à la reconnaissance de Vin" 
dépendance et à ta condition d*un traité de commerce k 
Il n'indiquait pas les bases sur lesquelles pourrait se 
faire le traité ; mais elles se trouvaient tracées dans là 
lettre que vous m'avei fait l'honneur de m'écrire en ré- 
ponse de celle que j'avais chai^gé M. Auberï duPb¥it* 
Thouars de remettre à votre ExdéUence. Vous me di- 
siez : Pour donner au inonde entier une preuve de la 
loyauté haïtienne^ et de mon amour pour la concorde 
Je serais disposé à faire revivre F offre d'une indemniu 
raisonnablement calculée qu^ avait faite mon prédéces- 
seur^ à V époque de ta mission que ta France envoya 
tcij et qui fui écartée en 1816, danà lie cas oie Sa Ma 



-Chrétienne reconnaîtrait 

Upendante, etc. etc. 

ernement du Boi ne dut ] 

Faite par M. le général Ba 

pouvoirs nécessaires ponr traiter si 

chargea de pouvoirs en conséquenot 

Bruxelles dés que j'eus mis l'ord 

l'administration qui m'est confiée. 

Dés ma première entrevue avec 
rai BoTÉ, j'eus lieu de craindre qut 
pas nous entendre. Il m'annonça, av 
ne fussions entrés enmatiére, qu'iln' 
ter que sur des questions commercl 
renoncer à toute demande raisonnai 
me disant même, d'une manière tro; 
le traité ne se faisait pas sur les bai 
instructions, Haïti était décidée à 
état d'hostilité ouverte contre la I 
prendre des mesures indirectes po 
munication cessât avec elle. Comme 
là pour énumérer les forces des deu: 
cuter leurs moyens d'attaque ou de i 
tentai de lui donner connaissance c 
m'avies vous-même indiquées dan 
10 mai 1831, comme étant, me di 
sur lesquelles il était possible dé co; 
t>ases n'avaient rlec qui ne fût adcepi 
liaient toutes les prétentions, je 1 
mettre et de traiter. Je lui réitérai c 
sieurs conférences, mais comme il 
ne répondre qu'il avait la défense 1 
parler d'indemnités, et comme j'avai 
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positifs de ne pas traiter sans cette base, j*ai cru ne 
pas devoir lui faire connaître les propositions que j'étais 
chargées de faire, puisqu'il n'ayaitpas de pouvoirs pour 
les accepter; nous nous séparâmes sans rien conclure. 

Je ne saurais, Monsieur le Président, vous exprimer 
combien j'ai été centriste de voir cette négociation finir 
ainsi, quand, d'après les pouvoirs qui m'étaient donnés 
je devais espérer le résultat le plus satisfaisant pour 
les deux pays. Depuis six ans je suis occupé de cette 
affaire, et c'est au moment où je croyais la négociation 
arrivée à son terme que je vois tout d'un coup les pré- 
tentions changer, et tout ce qui pouvait décider Tar* 
rangement se trouve écarté. 

Le gouvernement du Roi, personne ne peut plus que 
moi, Monsieur le Président, vousen donner l'assurance, 
voyait avec une grande satisfaction la possibilité de 
terminer nos débats. Sa démarche dans cette circons- 
tance en est une preuve irrévocable ; mais il devait 
croire que votre négociateur serait muni de pouvoirs 
suffisants pour conclure d'après les bases annoncées par 
vous-même, et qu'il m'avait chargé d'adopter. 

Le changement de position, le temps qui s'est écoulé 
depuis vos propositions, sont les motifs que M. le gêné* 
rai BoYB a mis en avant pour excuser cette variation. 
Ces motifs sont si futiles, qu'il ne m'apasmémeparu rai- 
sonnable de les discuter : il eiU été facile de démontrer 
que ce qui était utile alors ne l'était pas moins aujour- 
d'hui. 

Si quelqu'un est venu à bout de persuader au gou 
vernement d'Haïti qu'il devait se montrer plus difficile 
et plus exigeant, il lui a rendu, j'ose le dire un mauvais 
service ; car il est indispensable pour ce pays, s'il veu 
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.'il peut acqn 
saveola Fra' 
fard, c'est u: 
up le Prési( 
besoin de i 
commerce et d'augmenter la culture, 
nuages de l'avenir, 

Le gouTei'nement du Roi ne veut qi 
justes, modérées, telles enfla que vot 
même les désirer; et il sera toujours 
sur ces bases ; mais je crois devoir vc 
Monsieur le Président, que si vous ti 
venir à vos premières propositions, i 
convenable de charger quelqu'un de 
négociation, il faudrait que ce traité 
aiEaire. Monsieur le générai Bote : 
particulières qui le rappelaient, me d 
bourg. La négociation d'Haïti sembla 
cident, et voua sentez que le gouver 
ruit aller le cbercher & Saiut-Pétersl: 
la négociation. Vous comprenez aussi 
aident, qu'une affaire de cette impoi 
passanaréflexion.LaRépubliqued'Ha 
intérêt à conclure pour envoyer un f 
ad hoc, qui comprenne bien surtout q 
moment oii un arrangement peut se i 
durables, qu'on peut parler d'hostilît 
tes, qui troubleraient peut-être d'une 
cheuse et pour toujours la bonne har 
la veille de s'établir. 

Mon attaoliement pour vous, Monsi 
celui que jo n'ai cessé de porter ffux . 



me donnent quelques droits de vous parler avec cette 
franchise. 

Le sort du pays que vous gouvernez est dans vos 
mains; il serait probablement fixé depuis huit jours, si 
la personne chargée de vos pouvoirs avait voulu adop- 
ter les bases que vous aviez indiquées. Il dépend com- 
plètement de vous de finir cette affaire et de fixer ainsi 
la destinée de votre pays ; et je serai heureux, soyez* 
en sûr, si je puis coopérer à obtenir ce résultat. 

Je suis avec respect, etc. 

St^fié ; ESMANGART* 



«ti 



PartS) le 26 Octobre 1823. 

Monsieur lb Prbsidbnt, 

J'ai l'honneur de vous envoyer copie de la lettre que 
j'ai écrite au général Boye, à Bruxelles, et de la ré- 
ponse quMl m'a faite. 

Je lui disais, comme Votre Excellence le verra, que 
le gouvernement du Roi était prêt à entrer en négocia* 
tion en prenant pout^ bases les oâres d'indemnités qui 
ndus avaient été faites par vdus-méme. Il prétend que 
tes offres n'ont jamais été faites» ou qu^elles ont été 
mal comprises. J'dî sous les yeux votre lettre ; M. le 
général Bots n'en avait pas probablement la copie, car 
il l'aurait comprise comme nous la comprenons ; mais il 
semble croire que tout ce qui est antérieur aux boi 
offices qu'il veut nous rendre doit être oublié, et qu 
les bases qu'il vient nous établir doivent être seuk 
discutées. Il paraîtrait qu'il a fait adopter ces bases a 
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iTernement d'Haïti, et que tout ce qui peut avi 
et fait, antérieurement à son arrivée, dans ceue 
affaire, devait être considéré comme non avenu. I! ne 
s'aperçoit pas que, si son raisonnement était vrai pour 
Haïti, ii le serait aussi pour la France, et qu'alors il 
faudrait remettre en discussion toutes les demandes, 
toutes les prétentions, tous les droits, tous les intérêts, 
dont nous ue parlions plus. Que si Haïti revient sur oe 
qui a été offert, la France, par la même raison, discu- 
tera ce qu'elle était disposée à abandonner; et avec 
nne telle maniera de négocier, nous n'arriverons jamais 
au terme. 

Cette lettre du général Boyé, Monsieur le Président, 
mérite tonte votre attention. Elle a donné lieu ieià plus 
d'une observation. On a vu un étranger partir du nord de 
rSorope pour aller s'immiscer dans une affaire qne vos 
propres lumières avaient jusqu'ici habilement dirigée. 
Je crains bien qu'il ne vous ait donné des espérances qui 
ne se réaliseront pas. Et ai, par une fausse manœuvre, 
il vous fait dévier de la route la plus directe dans la- 
quelle TOUS étiez embarqué, il vous empêchera d'arri- 
ver au port que vous touchiez et près duquel se trou- 
vaient des pilotes sftrs qui avaient le désir de vous 7 
faire entrer. 

Rapportez-vous-en moi, à Monsieur le Président; con- 
servezaveo la France la position que vous avez; et, quand 
vous voudrez traiter, le gouvernement du Hoi, quelque 
chose qu'aient pu vous dire ses ennemis, sera juste et 
modéré dans ses conditions, et il saisira même avec joie 
l'occasioD de finir des débats qui, sans l'inquiéter, l'in- 
commodent, et qui troublent votre pays d'une manière. 
fâcheuse pour sa prospérité . Il est plus important que 
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je ne pais vous le dire que celai qai poarra être chargé 
de Tos intérêts ne soit pas, par sa position, indifférent 
aarésultat de la négociation. Si je suis assez heureux 
pour vous convaincre, je me chargerai volontiers de 
faire connaître au Gouvernement tout ce que la per- 
sonne revêtue de votre confiance pourra venir propo- 
ser. 
Je suis avec respect, etc. 

Signé : ESMANGART. 



SaiQt-Lô,ce 7 Novembre 1823. 

Monsieur lb Président, 

M. Laujon, qui remettra cette lettre à Votre Excel- 
lence, est chargé du duplicata de celle que j^ai eu l'hon- 
neur devons écrire après mon entrevue avec le général 
BoYÊ, à Bruxelles. M. Laujon vous dira, Monsieur le 
Président, tout ^e que je puis vous écrire. Il vous parlera 
surtout du regret que j*ai éprouvé en voyant manquer 
une négociation qui devait décider la grande question 
de l'indépendance. Il vous dira aussi que les dispositions 
du Gouvernement sont toutes favorables; qu'il était fort 
modéré dans les conditions du traité que M. le général 
BoYÉ paraissait chargé de conclure ; et que cette modé- 
ration est une preuve de la volonté qu'il a de finir. Je 
ne répéterai pas à Votre Excellence ce que j*ai eu 
Thonneur de lui dire dans mes deux dernières lettres. 
M. Laujon a toute ma confiance et il mérite la votre par 
rattachement qu'il vous porte. Je fais des vœux bien, 
sincères pour être appelé prochainement à conclure le 



traité qui fait l'objet de tos désirs et qui metlrait nb 
terme à toutes lea incertitudes. 

La chose, au surplus, est entièrement dans vos malDs. 

Je suis avec resftect, etc. 

Signé : ESMANGART. 



Sunt-LÔ, le T Novembre 1823. 

Puisque vous vous disposez à passer encore une fois 
les mers, mon cher Ladjon, je veux vous mettre à 
même de causer avec le Président sur l'état de nos af- 
faires avec lui, et sur les dispositions de la France à 
l'égard d'Haïti. 

Je vous ai fait connaître la tentative d'arrangement 
qui aété faite dernièrement au nom du Président. Vous 
avez eu connaissance des lettres que je lui ai écrites 
pour lui dire ce qui s'était passé et vous pourrez, mieux 
que personne, lui dire aussi combien j'ai été désappointé 
quand, dès le premier quart d'heure de conférence avec 
le général Boyê, j'ai été à même de juger que cette 
négociation serait sans résultat. 

Dés que le Gouvernement fut instruit de l'arrivée du 
général Bote, à Amsterdam, il me donna ordre de me 
rendre à Bruxelles où les conférences devaient avoir 
lieu, il me remit les pouvoirs les plus étendus pour finir 
cette affaire. 

Je ne doutai pas un seul instant que le traité ne fût 
conclu, et qu'un traité de commerce ayant pour base 
l'indépendance ne fût signé. Je partis de Paris plein 
d'espérance. Enfin il en a été autrement. Je vous ai 



donna des détails que je ne F 
de parler des indemnités arr 
que c'était, et ce sera toujonr 
qud non de l'indépendance. Ji 
connaître au négociateur d'I 
simples du traité, puisqu'il lui < 
d'en admettre aucune si elles 
nités. 

Le Gouvernement avait peu 
gooiatenr venant d'Haïti. Il a^ 
sition critique à Saint-Pétersl: 
cipitê pour Saint-Domingue, 
que son intérêt particulier ti 
République l'avait décidé à a 
mingtte une négociation au r< 
étranger. 

Si le gouvernement du Roi 
traiter, la première lettre di 
aurait fourni un excellent prêt 
en négociation. Le général B 
nous 7 contraindre en annonç 
l,ion n'était pas terminée dam 
était décidé k rompre. Le moi 
faire des menaces à la France, 
aussi, dans sa lettre d'introdui 
que quelques transfuges méoi 
vent à Satnt-Dominffue sur léî 
et surtout sur les projets hos 
sait-il, d'avoir contre le Prosl 
dant aucun fait. 

Ce qui vient de se passer « 
assurément à tout cela ; et il 



iteurs de la France, comme il l'est au 
3, si elle avait eu des projets hostiles 
Haïti, elle les aurait exéoutéa. So&n, malgré 1' 
venaoce de osa allégatiODS, le gauTernement ooi 
& me faire partir pour Bruxelles . 11 connaissait I 
denoe du Président, et il se ressouvint de la s 
qu'il avait montrée, après téquipée de Samana 
time qu'on lui porte ût attribuer au négooiateur 
ment l'inconvenance des phrases qni pouvaiet 
quer, et le ministre se borna & me dire, dai 
in strn étions : 

M Vous ferez sentir au général BoTÉ qite si tell 
a l'opinion du chef actuel de Sainl-Domingu 
<i ce qvi touche aux dispositions du gouvememen 
a çais, il y aurait peu cP espoir de s' entendre; car 
Œ s'entendre, il faut absolument une conflanci 
a proque, et la méfiance appelle le soupçon. » 

Il était difficile assurément de répondre ave 
de modération à une injure dont un négociateui 
vous saluer pour premier compliment. Je ne voi 
cela que pour vous mettre & même de prouver ( 
étaient et quelles sont encore les dispositions di 

M. le général Boyé disait aussi au miniatri 
avait ordre de ne pas cacher qu'il ne tenait qu'a 
sident de terminer avec (Vautres puissances ces 
dations dont la conclusion ne pourrait qu'a 
essentiellement les intérêts du commerce franç< 

Ceci ne nous avait pas touché du tout. La 1 
n'a besoin de personne pour défendre ses droil 
traités que le Président pourrait faire avec d' 
puissances ne chtingeront ni sa position, ni celli 
France, et ne pourraient augmenter. en rien la 8( 
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d'Haïti pour l'avenir. Je crains d'ailleurs que le Prési- 
dent n'ait été trompé sur les prétendues dispositions 
de certaines puissances ; et nous en savons, à cet égard, 
autant au moins que ceux qui ont porté ces nouvelles 
à Saint-Domingue. Vous pouvez, au surplus, vous 
abstenir de causer de ceci, qui n'eût été d'aucune con- 
sidération pour moi si la négociation avait été suivie. 

J'aime à croire encore que tout n'est pas rompu, et 
que le Président, mieux conseillé, reviendra aux dis- 
positions qu'il m'avait annoncées dans la lettre de 
M. Aubbrt; et alors je ferais reprendre les négocia- 
tions. 

S'il prend ce parti, il ferait bien d'envoyer, comme 
il vient de le faire, par la Hollande, et je m'y rendrais. 
La chose devrait être tenue secrète. 

C'est le moyen d'éviter toutes les intrigues et sou- 
vent des entraves qu'on rencontre dans toutes les négo- 
ciations quand elles sont divulguées • 

La personne qu'enverrait le Président pourrait écrire 
soit au ministre de la marine, soit à moi directement, 
à Saint- Lô, pour nous prévenir de son arrivée. Je sais 
bien que la négociation serait plus facile à Saint-Do^ 
mingue même, parce que là, s'il survenait quelques dif- 
ficultés, on pourrait sur-le-champ les résoudre, tandis 
qu'un négociateur, dont les pouvoirs ont toujours une 
limite, peut se trouver arrêté : mais on peut répondre 
à cela que le négociateur qui irait à Saint-Domingue 
serait aussi loin de la France que celui qui viendrait 
ici le serait d'Haïti. Au surplus, le Président vous dii 
peut-être ce qu'il pense là-dessus, mais», dans tous U 
cas, on ne pourrait proposer ici au gouvernement d'ei 
voyer, que quand quelqu'un serait venu d'Haïti conve 
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tiir et arrêter les bases du traité ; et la France n'envei- 
rait qu'autant qu'il n'y aurait plus, pour ainsi ■"— 
qu'à axer la quotité des indemnités, et à échang 
traités. 

Je n'entre pas dans d'antres détails, mon cher 
JOH ; je vous recommande seulement de Tousab: 
de parler à qui que ce soit de lanégociation de BruT 
vous n'en parlerez qu'au Préaident, à moins que i 
ci ne l'ait rendue publique, et encore tous ne dev 
parler qu|avâc la plus grande circonspection. 

Vous pouvez, au surplus, donner au Présiden 
surance que le gouvernement du Boî sait app] 
toutes ses bonnes qualités ; qu'il a pour lui un 
d'estime qui n'a pas peu contribué à ses dispos 
pacifiques ; que le gouvernement ne sera pas plui 
géant aujourd'hui qu'il ne l'aurait été il y a deu3 
que ses demandes seront simples, justes, mode 
mais qu'il veut absolument en finir. 

Youa lui direz aussi que, malgré le peu de coni 
qu'il m'a montrée, je ne continuerai pas moins & di 
cette affaire dans le séna le plus paciâque ; que j'3 
l'intérêt des deux pays ; et que si, au lieu de s'adr 
à des gens que le gouvernement ne pouvait entei 
il s'était franchement adressé à moi, peut-être d' 
longtemps tout serait terminé; que je ne pouvais | 
dre l'initiative ici, puisque j'ignorais ce qu'il dii 
d'autres. 

■ Vous lui répéterez bien que, quelque chose qu'o 
pu lui dire, jamais à aucune époque, depuis ma mis 
ie gouvernement n'a eu la' moindre idée d'host: 
qu'aujourd'hui l'affaire de Saint-Domingue est la 1 
à finir ponr la France; que le gouvernement 



qu'elle se termine ; et que, comn 
dans sea demandes, il est bien 
pajs que le Président gouvernq 
ses mains. 

Vous me donnerez exactemei 
si les choses prennent une tourni 
affaires vons permettent de rêve 
navire, je vous eng^age aie faire 
rai «1 conséquence des nouvelle 
terez. 

Il ne me reste plus, mon ch 

souhaiter un bon voyage, et à vc 

de mon bien véritable attachemt 

Sis 



Jeas-Pibbre BOYER, Pr 
à M. ESMANQART, Conseiller d'É 

MoNsiEUH LE Préfet, 

Les lettres que vous m'avez 
mission du général Bote, et les 
vbns m'avez adressées me sont ] 
toute l'attention qu'exige une afl 
tance, et je vdis vous répondre 
me caractérise. 

Je dois vous dire d'abord que 
lorsque vos derniers paquets me 
m'ont fait le plus grand ptaisi: 



istes préventions que des rapports 
a de recevoir d'Europe avaient fai' 
irs mêtne qu'Haïti avait donné d 
lojauté, la France, diaait-on, ace 
hostiles destinés contre ce pays. 
I positives, assurait-on, faites par 
uvernement français, ne perme 
m doute à cet égard. Voua conc 
m tel état de choses, les esprits t 
D'ailleurs, vous ne t'ignorez pas, i 
euple prenne l'alarme lorsque, 
le ea honne foi, on lui annonce d 
dispositions. 

Je conviendi'aî pourtant qu'il m'a été péni] 
8er que l'auguste souverain de la France doi 
est si glorieux, ait donné son assentiment à 
lution que la Providence ne peut approuve 
gion et les profondes iumiàres de Sa Ma; 
Catholique doivent donner lieu à d'autres e 
C'est avec de vifs regrets, je l'avouerai aus 
appris le malentendu qui a eu lieu dans vos c 
avec le général Boyé. Cette circonstance a é 
■ plus fâcheuse que l'époque où elle a eu lieu 
à celle où l'on me transmettait les graves in: 
dont je viens de vous entretenir ; ce qui nat 
devait ajouter par induction, à la nature d 
portance, et leur donner une plus grande ap; 
crédibilité. 

Cependant, Monsieur le Préfet, j'aime 
répéter, je suis toujours dans les mêmes int 
traiter sur les bases expliquées dans mes dé 
10 et 16 mal 1821, dont voua m'avez rappel 
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graphe dans one de celles que vous m'avez adressées. 
Mes principes sont invariables, et mes devoirs sont 
sacrés : je n*j manquerai jamais. 

M. Laujon, qui m'a remis vos paquets, a été très 
bien accueilli; il est chargé de vous remettre la pré- 
sente. 

Ainsi, vous me le confirmez, tout étant disposé pour 
la conclusion de la reconnaissance de Tindépcndance 
d'Haïti, nul obstacle ne doit plus retarder ce grand 
œuvre. Je vais donc, pour cet important objet, envoyer 
un négociateur chargé des pouvoirs nécessaires. Déjà 
je me félicite des bienfaits qui seront le résultat de 
ce traité en faveur des deux pays ; et vous-même, je 
n'en doute pas, vous trouverez dans votre cœur de bien 
grands motifs de satisfaction de vos nobles et constants 
efforts pour y parvenir. 

Agréez, Monsieur le Préfet, une nouvelle assuriance 

de ma haute considératioo. 

J'ai rhonneur, etc. 

Signé : BOYER 



Havre, le 31 Mars 1824. 
A Son Excellence le Préaident d'Haïti, 

Monsieur le Président, 

Je m*empresse d'annoncer à Votre Excellence que 
j'ai mouillé en rade de ce port, dans la nuit du 22 de 
ce mois, après un naufrage affreux qui a été suivi, ^ 
cinq jours de là, de l'événement le plus heureux et 1( 
plus extraordinaire qu'il nous fût permis d'espérer ; mais 
je m'abstiens en ce moment de ces détails pour ne vous 



■V 
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naissance, n'ont pas et n'ontpa changer, etqa'il consî* 
dère les choses comme devant avoir la plus heureuse 
terminaison. 

Les vents ne se trouvant pas en ce moment favora- 
bles aux arrivages, on m'a laissé la liberté d'aller pas- 
ser vingt-quatre heures à Paris, que j'emploierai à voir 
ma famille ainsi que les ministres. Je reviendrai de 
suite ici pour m'y trouver à l'avrivée du navire le 
Charles^ sur lequel l'Envoyé de Votre Excellence a dû 
s'embarquer. Je partirai avec lui pour Bouen aussitôt : 
son débarquement, et je recevrai daos cette ville les 
instructions qui me seront envoyées de Paris, pour me 
faire connaître où nous devons nous rendre. Nous trou- 
verons M. EsM\i)GART au lieu qui nous aura été dési- * 
gné, et qui ne sera probablement pas hors de France. 
C'est là où, comme je ne puis pas en douter, d'après 
les excellentes dispositions qui m'ont été témoignées 
par Votre Excellence, se terminera la grande et impor- 
tante affaire. 

S'il arrivait, contre mon attente, que le Charles ar- 
rivât dans les trois ou quatre jours d'absence que je 
vais faire, M. Edouard Bonafé, après avoir fait donner 
à l'Envoyé de Votre Excellence toutes les facilités pos- 
sibles de prompt débarquement, par le commissaire gé- 
néral delà marine qui est déjà prévenu à ce siyet, l'ac- 
compagnerait à Bouen, et resterait avec lui jusqu'à mon 
arrivée. 

J'ai lieu de croire que Votre Excellence sera satisfaite 

de tous ces détails, et la prie de vouloir bien recevoir 

nouvelle assurance du plus profond respect, avec leqi 

j'ai l'honneur d'être, etc. 

Signé : Ai Db LAUJONi 



Havre, le 5 Avril 18 
m excellence le Président d'Haïti, 

l LE PkÉSIDBNT, 

Paris, et, comme à mon retour au 
é le paquet que j'avais eu l'honnei 
re Excellence, et que je supposais 
■ant mon absence, je l'ai dêcacbet 
ques mots d'une date uu peu plus :l 
que la dernière. 

Je m'en étais parfaitement rapporté à ce qui n 
été annoncé ici par M. Esmanoart, touchant Is 
faction du gouvernement sur l'état présent des ■ 
avec Haïti, et la certitude qu'il m'avait donnée c 
dispositions étaient toujours aussi parfaites qu 
■ mon départ pour le Port-au'-Prince ; cependant, j 
tais qu'il manquait encore à lajoie que j'en aval 
sentie celle d'apprendre par moi-même la confiri 
d'ittie nouvelle aussi intéressante ; et c'est, Mo 
le Président) ce qui vient d'avoir lieu durant le 
s^our que j'ai fait à Paris. 

J'ai reçu des ministres du Roi l'accueil le jds 

teur ; et ils ont eu la bonté de me croire beaueou 

de mérite que je n'en ai assurément, cartout s'e 

par vous, monsieur le Président, et par la seul* 

ance que j'ai, à la vérité, été assez heureux pou 

Lspirer, et qui ne sera pas trompée ; Votre Exce 

eut en être assurée. 

Beaucoup de gens, animés par des vues d'ic 
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bien différents de ceux du gouvernement, ont fait 
font encore des efforts inouïs pour déraciner le fond< 
ment d*une si helle œuvre, et donner à la direction d< 
cette affaire un cours tout à fait opposé à celui qui doij 
être suivi ; mais ils ont complètement échoué, et \h 
échoueront toujours. Le gouvernement, ferme daui 
les excellentes dispositions qu*il a prises, fait foi 
peu d^attention à toutes les intrigues et à toutes lei 
manœuvres qui, ne s*accordant pas avec ses vuesj 
sont très assurées de ne pas obtenir son assentiment. 

Nous attendons, avec une impatience que je ne puif 
vous décrire, l'arrivée du navire le Charles, sur lequel' 
l'Envoyé de Votre Excellence doit se trouver. Et les! 
choses iront au plus vite, vous pouvez y Compter. 

J'ai Thonneur d*étre, etc. 

Signé ; A. De LAUJON. 



Havre, le7AYrill824, 



A Son Excellence le Président d*Haiti. 



Monsieur lb Président, 

J'ai eu l'honneur d'écrire deux lettres à Votre Excel- 
lence par le navire F Alexandre, qui est parti avant 
hier pour le Port-au-Prince. 

Par la première du 31 mars, je l'informais de m 
arrivée et lui donnais quelques détails sur le naufn 
que j'ai fait sur le navire le Voltaire, à bord duquel 
m'étais embarqué le 5 février dernier. Elle aura pi 



a grâce véritablement céleste i 

sauvé d'uD pareil danger et que 

lent également parti du Por 

irs après nous, et qui avait i 

m sorte que rien n'eut à soufil'ii 

je me trouvais chargé. 

Votre Escelience que je n'avi 

rre, où le commissaire généra 

s le pins grand zèle h faciliter i 

it, et que j'étais parti de 

[j'étais certain d'être viveme 

! que les lettres que j'avais 

ice à la un de janvier, lettre 

et que j'avais conûées au ( 

cfefe, étaient parvenues à leur 

De Saint-LÔ, M. Eshanoabt m'avait promp 

t voyé au Havre, pour y recevoir TEnvoj 

ï Excellence qui était attendu par le Charles 

dre avec lui d'al)ord h. Rouen, et ensuite au 

i serait indiqué, M. £smanqart devait quiti 

t. quelques heures après moi, et faire toute dil 

Paris. 

La première lettre que je reçus de lui li 
de son arrivée me confirma les instructic 
nait de me donner, et m'annonça la sat 
gouvernement au sujet 'de ce qui s'était pa 
Domingtte entre Votre Excellence et moi, i 
un extrême plaisir; enfin, il me marquai 
prévoyais avoir le temps de venir à Pai 
passer que quarante-huit heures, j'y sera 
reçu, et que ce voyage pourrait avoir d 
' avantageux. Je ne tardai pas à me ren 
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invitation, qui, sous plusieurs rapports, m'était on ne 
peut plus agréable, ne m*étant pas encore rapproché 
de ma famille. 

J'ai, par ma lettre du 5 avril, après mon retour de 
Paris, fait connaître à Votre Excellence combien 
J'avais véritablement à me féliciter de ce voyage dans 
la capitale ; et je ne puis comparer la satisfaction qu'U 
m*a fait éprouver qu*à celle dont j'ai toujours joui avec 
vous. Monsieur le Président, pendant mon dernier sé- 
jour au Port-au-Prince. Tout est franchise et loyauté 
dans cette affaire, n'en doutez pas un seul instant. Je 
vous ai parlé a^ec la ferme assurance qu'inspirent de 
pareils sentiments. Je vous ai supplié de repousser loin 
de vous toutes les suggestions malveillantes dont .vous 
étiez accablé, et de les remplacer par la conûance la 
plus intime dans les dispositions qui vous étaient an- 
noncées, et qui devenaient sacrées dans leur exécution 
dès l'instant qu'elles émanaient du gouvernement de 
Sa Majesté. Ce que je vous ai affirmé à Samt-JDomingiœ, 
je vous l'affirme aujourd'hui en France. Je n'ai pas 
écrit un mot lorsque j'étais près de vous qui n'ait re§u 
l'assentiment de Votre Excellence, et je n'ai pas pro- 
féré ici une seule parole qui ne soitsortie de votre bou- 
che. Tout est vrai dans ce qui a été dit et écrit, et 
c'est là ce qui doit être une garantie positive du 
succès que vous avez lieu d'espérer et dont nous par- 
tagerons avec vous toute la satisfaction. 

Tout est prêt pour recevoir votre Envoyé, à qui nous 
présumons aujourd'hui 42 à 43 jours de traversée sur " 
Charles; tout est disposé pour que la plus granc 
célérité dans cette affaire réponde à vos désirs ain 
qu'à ceux du gouvernement, et tout doit nous fai 
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changement, qui a eu lieu entièrement dans ses inté- 
rêtfly n*apportera aucune entrave à la suite de nos 
affaires. Sa dernière lettre de Paris, au moment où il 
montait en voiture pour aller prendre sa famille à 
Saint-LÔ et la mettre en route pour Strasbourg, m'an- 
nonçait que tout était toujours dans le même état de 
perfection, et que Ton attendait que mes nouveUes 
annonçassent Tarrivée du Charles avec la personne qui 
doit se trouver à son bord. Ce navire dont nous avons, 
par la Nouvelle-Angleterre, avis du départ duPort-au- 
Prinoe, le 23 février au matin, a aujourd'hui 56 jours 
de traversée, et c'est un temps énorme pour un navire 
d'aussi bonne marche et aussi bien commandé. Je suis 
dans les angoisses. Monsieur le Président; et si, d'ici à 
plusieurs jours, il ne paraît pas, mes inquiétudes seront 
au comble. L'exactitude que je mettrai à profiter de 
toutes les occasions pour vous écrire vous tiendra par- 
faitement au courant. 

Il n y a de ma part aucun mystère dans cette corres- 
pondance qui n'est nullement ignorée. Je la considère, 
dans l'état présent des choses, comme pouvant être 
satisfaisante pour Votre Excellence ; elle est à mes 
yeux un nouveau gage de la confiance que je me suis 
efforcé de vous inspirer, et à laquelle vous avez daigné 
répondre avec tant de bonté : or, tout cela est bien vu 
et bien reçu. 

a 

Je crains beaucoup. Monsieur le Président, que des 
nouvelles qui viennent de nous parvenir ici de Saint- 
Thomas, d'où on les avait fait passer de suite à Sant( 
Domingo et au Port-au-Prince, n'aient produit chez noi 
nn fort mauvais effet. Ces nouvelles, soi-disant venu< 
de la Martinique, annonçaient qu'il y était arrivé un 



j 
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le, à bord de laquelle 

s de- troupes et huit g 
tit-on également, ne 
tre Saint-Domingue. 
louvelles : il est arr 
hommes et quelques 
oi se réduit cet envoi 
sut pas la crainte qui 
a moindre foi; mais 
ir de juger saineme 

te mon âme, Moneieu 

ittre soit, pour moi, u 
btre Ëicellence tout 1 
joie que j'éprouve à 
ivoj.é. 
être, etc. 

Signé: A. £1 



Havre, ce 26 . 

A Son ExcelhMe U Préiidtnt d 

MONSIBIJK LB PrBSIDENT, 

A l'exception â'un navire qui est par 
durant la très courte absence que j'ai 
mon arrivée daua ce port, pour me 
suite à Saint-Lô, il n'est pas une occa 
offerte pour Saint-Domingue dont je n'j 
avoir l'honneur d'écrire à Votre Eicel 



.^ 



• «^ 
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rai toujours l'attention de lui rappeler ees diverses 
occasions, afin qu'elle puisse savoir si elle n'aurait pas 
quelques lettres en retard, ce qui ne pourrait arriver 
cependant, car toutes mes lettres sont ici confiées 
aux capitaines par le commissaire général de la ma- 
rine, et ils en donnent un reçu, s'obligeant de les 
remettre eux-mêmes à Votre Excellence. Les uavires 
par lesquels j'ai jusqu'ici écrit, et les seuls qui soient 
partis, sont V Alexandre^ le Mercure et le Courrier-dé^ 
Jacmel. 

Nous avons eu,^ depuis ce dernier départ, l'arrivée du 
Charles^ si longtemps attendu par moi, Monsieur le 
Président, et qui m'a donné le chagrin de n'y pas voir, 
comme passager, la personne que Votre Excellence 
doit envoyer. 

Le capitaine, qui a été prévenu par le commandant 
de port de se rendre sur-le-champ près de moi aussitôt 
son arrivée, m'a beaucoup soulagé en me faisant con- 
naître ce qui lui avait été dit par Votre Excellence 
avant son départ, et ce qu'il était chargé par elle de 
me répéter. 

Je suis convaincu, Monsieur le Président, que vous 
n'avez pu avoir que d'excellents motifs pour différer de 
quelques jours l'envoi de cette personne par un autre 
bâtiment; mais une affaire d'un si haut intérêt gagne 
toujours à ne pas être différée ; et, quoique rien ne soit 
absolument changé dans les dispositions qui doivent 
assurer son succès, c'est un bien réel qu'elle ne soit sou- 
mise à aucun retard. Votre Excellence pense comme 
moi, j*en suis certain. Enfin, c'est aujourd'hui ou sur 
la Virginie ou sur le Télégraphe, que doivent se re- 
porter toutes mes espérances, car ces bâtiments sont 
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cette personne partirait i 

; jours de mars. J'ai eu 1 

au capitaine ua rapport 

ue le commissaire général 

son côté au ministre, ce i 
it avec la lettre que je lui é 
gaiement adressé une lettre 
royais de retour & Paria 
lit fait à Saint-L6, pour i 

maïs ij e'est trouvé que, 
'en ai reçu une de lui qui 
■Ld, et par laquelle il m'a 

qu'aujourd'hui, qu'il se ( 
isit6t qu'il serait arrivé avt 
; poursuivre s» route poui 

seul sur le Havre, où il i 
e passer quelques jours av 
Faitemeut : car il ne pourra 
ingtemps à Paris avant d'al 

sa nouvelle préfecture, ei 
e nous entendre pour savo 
s. Il n'avùt et ne pouvait 
l'arrivée du Charles, sur le 
ade confiance que devait i 
e Excellence, et, comme ci 
ntfl jours de traversée, il 
.elles étaient toutes les il 
It. Je m'attends donc à 
)u après-demain, ce qui me 

bien exactement, Monsiei 
actuelle deschoses. Votre E 



oi-méme. S'il 
arrivait que le c&pHAme del'Bébé, àquicetteletlre sera 
remise, ne partit pas demain, j'aurai l'attention de ne 
la lui faire donner qu'au dernier moment, afia d'y 
ajouter tout ce qui serait survenu de nouveau depuis 
cette date. 

Le capitaine du Charles m'a dit que Votre Excellence 
avait eu assez de bonté pour m'écrîre un mot au sujet 
probable du retard qui a eu lieu ; mais je ne l'ai 
pas reçu, et j'aurais été bien satisfait que ce fût ce 
capitaine qui eûtété lui-même porteur. 

L'envûjé de Votre Escellence a son appartement 
tout préparé à côté du mien, chez M. Edouard Bonafé; 
miûs nous ne resterons tout au plus que vingt-quatre 
heures au Havre, aussitôt son arrivée. Il serait bien 
essentiel, pour la grande célérité dans cette affaire, 
qu'il parût avant le départ de M. ësuahsast pour 
Strasbourg. 



Do 23 Avril, à 9 heures du matin. 

Le commissaire général de la marine me fait con- 
naître à l'instant qu'on lui a transmis par terre, de 
Cherbourg, le nom des deux passagers qui sont à bord 
du Télégraphe; il me les nomme, et je ne reconnais 
dans aucun de ce$ deux passagers celui que je désire- 
rais y trouver. Il m'informe également que le navire 
rSébé sortira du port à dix heures, et que j'aie à lui 
envoyer la lettre pour Votre Excellence (^u'il doit 
confier au capitaine de ce navire. Toutes mes espé- 



rancea se reposent donc sur la V 
pas d'autres b&timents, au dépa 
tination pour le Havre, dans 1 
mars. La Virginie, qui est partie 
Télégraphe, aurait aujourd'hui 
de traversée et ne pourrait pai 
paraître . 

J'attends aujourd'hui M. le co 
OART, d'après le contenu de ss^c 

J'espère vous annoncer par 
Monsieur le Président, que tou 
arrivées & leur terme et que les 
marcher. 

J'ai l'honneur, etc. 



Le Havre, Id 28 A^ 
A Monsieur le Préiid 

MONBIBUa IB PRKSmEN: 

J'ai l'honneur d'annoncer à V 
jouis en ce moment du plaisir 
M. EsMA.NaA.aT qui est arrivé ici : 
il ne connaissait pas l'arrivée di 
a appris avec peine que ce bâtii 
comptiona, n'avait paa amené 
cellence ; il considère cette circo 
reuse, d'après l'annonce qui en a ■ 
tout ce que Votre Excellence n 
capitaine de ce bâtiment, et l'as 
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OÙ il a été obligé de relâcher. Il n*a à bord que deux 
personnes dont les noms me sont inconnus, et nous ne 
savons pas encore s*il a des lettres. 

Quant à la Virginie^ elle n'a point encore paru. On 
voit an large un brick : peut-être est-ce celui que nous 
attendons, et je désire bien sincèrement que la per- 
sonne que vous avez annoncée soit à bord. Je ne parti- 
rai pas d*ici, dans tous les cas, que ce navire ne soit en 
rade. 

Je désire bien sincèremeni, Monsieur le Président, 
que cette négociation puisse s'ouvrir. Les dispositions 
sont toutes favorables, et je serai bienheureux de pou- 
voir amener à sa fin une affaire d'un si haut intérêt. 

Je saisis cette occasion, Monsieur le Président, pour 
vous réitérer Thommage du respect avec lequel je 
suis, etc. 

Si^n^ .-ESMANGART. 



Paris, ce 8 Mai 182&. 
A Son Excellence le Président d*Haïti, 

Monsieur le Président, 

J'ai quitté avant-hier le Havre, d'où j'ai été rappelé 
aussitôt après l'entrée dans ce port du navire le Rous- 
seau, qui était parti du Port-au-Prince le 25 mars. Ce 
navire est le quatrième qui soit arrivé au Havre depuis 
le Charles, capitaine Doullb, sur lequel devait s'em- 
barquer l'envoyé de Votre Excellence ; et non seule- 
ment cet envoyé ne s'est trouvé sur aucun de ces qua- 



vous exprimer que mon profond d 
que j'ai de la prompte arrivôe de 
Bxcelleace. 
J'ai l'honneur d'être, etc. 

Sifjné: f 



A Son Excellence le Préttden 

Monsieur lb Président, 
J'ai eu l'honneur de vous écrire 
ausaitôt mon retour & Paris, où j 
après l'arrivée du Rousseau, k hord 
trouvé ni l'envoyé de Votre Excel 
lettre qui eût été adressée, soit & mo 
QART, pour nous faire connaître les 
qui devient si malheureux. Commei 
Mt>nsieur le Président, qu'aucun ri 
n'ait pu obtenir votre croyance au p 
douter un seul instant de la franchi! 
du gouvernement du Boit M. Esa» 
également entré dans les vues de 
aurais donc participé moi-même. 0] 
Yotre Excellence, si rien de tout ce 
Des armements considérables à Br< 
vingt mille hommes arrivée h la Mari 
à agir contre votre pays, voilà les i 
avez sans doute reçues et que l'on s'ei 
croire, quand il n'y a pas un mot de 



18 îi en être convaincu, et voua pegrettepi 

choses n'aient pas eu la prompte exéout 

viez lenp donner. Oui, Monsieur le Prt 

lANOART et moi serions ai^ourd'hul ei 

nvoyé de Votre Excellence, pour vous pc 

ui, conclu d'après les bases convenues, i 

pc» Duuffert Ici la moindre difficulté. Que de c 

j'en ressens I Aucune expression de ma part 

flrait pour voue les retracer. Non seulement je 

pas prévoir quelles pourront être les suites t 

affaire, si le gouvernement vient it perdre tou 

fiance dans les promesses qui lui ont été faites; 

tomberai moi-mâme auprès de lui dans une d 

que je n'aurai assurément pas méritée. Voyez 

les peines touchent de près au bonheur. Tout éi 

pour moi lorsque je suis arrivé, je ne l'ai pa 

ignorera Votre Excellence, et tout est chagrin 

d'hui. 

Dans l'embarras où je suis de savoir ci 
je puis enfin persuader à Votre Excellence, j'a 
neur de lui faire passer la lettre qui m'a été éc 
M. EsuAiTa;,jiT, lors de mon rappel, et je pense 
verra combien tout est vrai dans ce que nous 
sons. 

Toutes mes espérances et celles dans lesqn 
n'ai d'autres ressources que d'entretenir le goi 
ment, sont que toutes les lettres que j'ai eu l'a 
d'écrire & Votre Excellence, et qui lui sont suci 
ment parvenues, auront eu pour résultat de rél 
confiance et de la décider & envoyer promptea 
Les choses seront conduites ici avec tant de 
rite, et l'on entrevoit si peu de difficultés daus l 



mioaison, que je n'estime pas qu' 
de trois mois, à compter du dépa 
Votre Excellence enveiTaît pour 
vions toua ensemble auprès de T' 
Comptez, je voua prie, sur toul 
sieur le Président, ainsi que sur 1 
lequel je snis, etc. 



A M. De LAUJ 

Voilà, mon cher Laujon, lenav 
du Port-au-Prince; et, pas plus 
nous amène la personne annon 
Votre présence au Havre n'est pi 
servirait désormais qu'à faire jasi 
tout ce qui s'est dit sur l'objet dt 
port, elle ne servirait même qu'à 
Ternement. Noua désirons certaii 
ment qu'un arrangement, tel qu'i 
vienne mettre un terme à notre 
Saint-Domingue; mais encore fan 
ment conserve sa position, sans a 
au devant d'un arrangement qu'il 
tion de qnelquea têtes exaltées. J 
rement, je vous le répète, que 1 
mis à exécution le projet qu'il e 
qu'un ; la chose serait conclue à 
serait en route pour le Port-au-P 



Quant à moi, je ne puis plus attendre i 
main pour Strasbourg, J'envoie de la pai 
une instruction à. M. Chabanon, au Havi 
Yoyé que nous attendons débarque dans 
dirigera sur le point convenu, et je m'y i 

Le gouvernement ici n'est pas content 
de penser que le Président a encore 
Qu'il voie donc qu'elle est la position de 
il sera convaincu qu'elle n'a besoin d'auc 
demander sans hésiter tout ce qni lui p& 
nable. Comment peut-il croire à ces ai 
nubiles d'armements, quand, depuis dix t 
qui avait été annoncé comme positif en ce 
réalisé? Cette méfiance devient injnrieui 
vernement qui devientlui même défiant; 
que rendre le traité plus difficile. H veu 
ministre me l'a encore dit Mer, Dieu veui 
sident ne rende pas mes efforts et mes soi 
une teraporiaation qui ne peut que tout c 

Sans adieu; revenez sans tarder; noue 
tout cela plus à notre aise ici. 

Tout & TOUS, 

Signt : ËSM 
P. -S. Je ne partirai pas d'ici avant votre t 



N" 885. — Instructions du Président d 
toyens Larose, sénateur, Rouanez, notai 
nemeat, chargés de mission près le gou 
Sa Majesté Très-Chrétienne, par la letti 



en date de ce jour, afin de traiter de la reconnaissance 
de Tindépendance d'Haïti et arrêter les bases d'un traité 
de commerce. 



Port-au-Prince, le 28 Avril 1824. 



Citoyens, 



Les événements qui ont préparé et amené Tindépen- 
dance d*Haïti sont trop présents à votre mémoire pour 
qu'il soit nécessaire d'en faire iciTénumération. Il me 
suffira de vous rappeler que la déclaration de notre in- 
dépendance, qui date du 1" janvier 1804, fut provoquée 
par une multitude d'actes de cruauté exercés contre les 
Haïtiens, avec une violence qu'il ne leur était plus pos- 
sible de supporter. 

Je n'ignore pas que le monarque qui règne aujour- 
d'hui sur la France n'est pour rien dans nos malheurs, 
et je me plais à croire que toutes les fois qu'il porte sa 
royale pensée vers notre beau pays, il soupire de regret 
de n'avoir pas eu dans les temps, comme présentement, 
le pouvoir d'arrêter le cours des fléaux qui Font dé- 
solé. 

Mais le souvenir du passé a rendu le peuple Haïtien 
ombrageux sur tout ce qui regarde son existence na- 
tionale, et rien désormais n'est capable, je ne dis pas 
de détruire, mais d'ébranler même dans son esprit 
xîette conviction intime, fruit d'une triste expérience, 
quHl ne peut y avoir de garantie pour la conservation 
de ses droits civils et politiques que dans une indépen- 
dance absolue de toute domination étrangère, de toute 
espèce de suzeraineté, même de tout protectorat d'une 



i 



puissance quelconque, en un mot, qtie dans l'Indépen- 
dance dont il jouit depuis vingt ans. 

Ces vérités reconiiui!3 et admises, il ser 
river à la conclusion de l'œuvre par lequel 
Louis XVIII ajoutera à la couronne d'im] 
lui est déjà assurée un titre de gloire pins 
tous les autres aux ;euz de la religion 6' 
nité, en aimant mieux renoncer de lui-mên 
tien de l'héritage de ses ancêtres, que de c 
vie de ses sujets auxhasards d'une guerre 
à la malignité d'un climat vengeur ; en pi 
ticiper, par les échanges du commerce, i 
d'un des plus féconds terroirs qui soient S' 
plutôt que d'y dominer, même, mais sur i 
des cendres stériles ; en mettant son hont 
triser et non â rouvrir les plaies d'une n: 
ei cruellement maltraitée, si indignemcn 
enfin, en ayant plus à cœur de voir toi 
chrétien adresser au souverain Maître d 
concert unanime de vœux pour la prospéri 
gne, que de l'entendre maudire le jour où 
français apparut dans nos ports, 

Art. 1". Le premier acte que vous deVr 
avant même de convenir des principaux poi 
de paix et de commerce, sera une ordonr 
par laquelle Sa Majesté Très-Chrétienne rec 
le peuple haïtien est libre et indépendan 
renonce dés ce moment ettoujoure, tant p 
pour ses successeura, à toutes prétentions 
de dominer sur l'ile d'Haïti, appelée par k 
Domingue, et par les autres Hispaniolia. 

Je dois vons prévenir que cette forme de 



est la seule qai paisse dissiper tous 1< 
méfiance dans l'esprit d'uQ peuple qui : 
sent à la pensée le Bouvenir amer de c 
coAté pour s être abaudonné trop légè 
dulité. 

Au reste, le caractère connu du M< 
ne me permet pas de présumer la me 
de sa part k accorder l'acte dont il s'ag 
le but proposé ne saurait être parfaite) 

Art. 2. L'ordonnance royale une fo 
serez autorisés & convenir qu'en témoi 
tisfaction du peuple' haïtien pour l'acte 
et de bienveillance émané de Sa Ma, 
tienne, il sera accordé par le gouvem 
gouvernement français , en forme d 

somme de , laquelle sera compi 

France, en cinq termes ou payements 
en année, soit en espèces métalliques 
monnaie dans la République où à l'étrai 
rées du pays, aux agents préposés par 
français pour cette perception. 

Je ne saurais trop vous répéter que 
fait la République en faveur de la Pn 
but, d'autre fin, que de manifester d'ui 
tante, la satisfaction des Haïtiens d'avi 
Majesté Très- Chrétienne, par un acte : 
l'approbation et la confirmation de l'éts 
lequel des événements extraordinaires 
et dont ils sont en possession depuis ui 
qui semble leur avoir acquis une presci 
contre toute réclamation. 

Art. 3. Le gouvernement d'Haïti, v 
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T à celui de la France une preuve de sa cordialité, 
.utorise à déclarer et convenir (après que les deux 
îrs articles auront été fiiés) que les bâtiments 
amerce de Sa Majesté Très-Chrétienne seront 
dans les ports du commerce extérieur de la Bé- 
ue avec les mêmes égards que ceux des autres 
8 en rapport avec Haïti, et que toutes les mar- 
ises ou productions de la France, dont l'entrée 
ermise par les lois locales, ne, seront assujetties 
c droits d'importation que payent ou que payé- 
es productions et marchandises des nations les 
aTorisées dans la République. 
ludrait ici faire remarquer de qu'elle importance 
îette concession pour le commerce français ; car 
le diminution sur les droits d'entrée procurera à 
Luce UQ bénéâce réel qui permettra è. ses mann- 
es de présenter leurs produits sur les marchés 
il sans craindre aucune concurrence, en même 
qu'elle sera un sacrifice de plus de la part de la 
ilique. 

r. 4. En réciprocité d'une concession si favorable, 
levez obtenir du gouvernement français que les 
es fabriquées en Haïti, telles que sucre, café, co- 
idigo, cacao, et autres objets de commerce du cm 
Elépublique, qui seront importées dans le royaume 
anee, soit par navires français, soit par navires 
as, ne payeront d'autres ni plus grands droits d'en- 
;ue ceux auxquels sont ou seront assujettis les 
8 articles venant des possessions transatlantiques 
Majesté Très-Chrétienne, avec la faculté de l'en- 
; pour ceux des produits qui ne pourront ou ne 
nt pas être consommés dans le royaume de France, 
18. 
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mais ^ui de là seront transportés dans les diverses par- 
ties de TEarope. 

Il n*échappera pas aux diplomates français que le ré- 
sultat de cette concession accordée au peuple haïtien 
par Sa Majesté Très-Chrétienne tournera presque en 
entier au profit de la France, parce que d'abord -son 
commerce maritime prendra en peu de temps une grande 
extension, et qu'ensuite, par l'égalité des droits, le prix 
de nos denrées qui devront être consommées en France 
sera réduit pour la facilité du consommateur. 

Il est donc à présumer que vous n*éprouverez aucune 
difficulté pour parvenir à fixer l'arrangement de ces 
deux articles précédents, dont l'observation ponctuelle 
de part et d'autre sera un aliment à la bonne intelli- 
gence des deux peuples. 

Art. 5. Vous devrez après stipuler que, dans tous les 
cas de guerre entre la France et d'autres États ou 
puissances maritimes, le gouvernement d'Haïti conser- 
vera la plus parfaite neutralité, et que, le cas échéant 
de ces guerres, il sera observé en Haïti ce qui se pra- 
tique ordinairement chez les nations neutres. | 

Le peuple haïtien ayant proclamé à la face du ciel 
et de la terre que, satisfait de son indépendance na- 
tionale^ il ne se mêlerait jamais d* aucune querelle ex- 
térieure aux rives qui bordent son île, ne peut, dans 
aucun cas, manquer à son serment; et l'on demanderait 
en vain qu'il prît part, sans aucun prétexte, aux débats 
ou discussions des autres peuples^ car bornant toute son 
ambition à s'occuper du perfectionnement de son agrJ 
culture et de sa police,toutes les stipulations qii'il con- 
sentira par la suite ne sei:*ont jam ais que relatives à ce qd 
concerne directement les intérêts intérieurs de TÈtat 



1 1 

4 
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îonvlendra aussi de spécifier qne les bltiments de 
re de Sa Majesté Très- Chrétienne seront admis 
ellément dans les ports ouverts d'Haïti, pour sa 
tchir, s'approvisiouaer ou se réparer; mais que, 
aucun cas, les escadres et flottes de guerre ne 
rout y entrer. 

,T, 6. Le gouvernement de la République accueil- 
aveo plaisir dans la capitale un chargé d'affaires on 
il général, et, dans ses différents ports ouverts, 
.gents commerciaux nommés paf Sa Majesté Très- 
tienne pour veiller aux droits de ses sujets com- 
ant en Haïti. En retour, le gouvernement de la 
bliqae demandera qu'il soit admis à Paris na seul 
t haïtien pour faire au gouvernement français, 
ue les circonstances se présenteront, les commu- 
ions qui pourraient intéresser la prospérité des 
nations, la bonne intelligence qui doit désormais 
er entre elles, et l'entier accomplissement ou la 
ite exécution de tout ce qui sera convenu et ar- 



conduite loyale qu'à constamment tenue le gou- 
tment depuis la fondation de la République, le res- 
inviolable qu'il a toujours porté au droit des gens 
uvent laisser aucun doute sur sa bonne foi; et il 
>ndé à attendre, de la part du gouvernement de 
[sjesté Très-Chrétienne, une égale réciprocité de 
té et de franchise. C'est pourquoi vous demeurez 
isés è. promettre qu'en toutes circonstances, après 
îs conventions seront arrêtées et signées, le gou- 
ment d'Haïti s'attachera, avec une scrupuleuse 
itesse, à exécuter ponctuellement tout ce qui ré- 
ra du traité basé sur les présentes instructions; 
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et que, si (ce qu*à Dieu ne plaise) des difficultés surve- 
naient dans Pexécution des clauses ou stipulations ar- 
rêtées, la bonne foi) la loyauté et la plus grande bonne 
volonté seront employées de la part du gouvernement 
d*Haïti, pour faire disparaître les malentendus, comme 
il espère trouver dans le gouvernement français la même 
droiture et les mêmes sentiments. 

Aussi il ne sera et ne devra point être demandé 
d^autres garanties de tout ce qui aura été convenu, que 
rhonneur des deux peuples et Tinébranlable constance 
de leurs gouvernements respectifs dans les principes de 
justice et d^équité. 

Donné au Palais National du Port-au-Prince, 
le 28 Avril 1824, an XXI. 

Signé : BOYER. 



Jean-Pierre BOYER, Président d'Haïti, 

aux citoyens LAROSE, Sénateur, et ROUANEZ, notaire 

du Gouvernement* 



« Citoyens, 

« Après avoir considéré la situation politique où la 
« République se trouve placée vis-à-vis du Gouverne- 
« ment français, j*ai jugé à propos de faire des ouver- 
« tures officielles au Roi Très-Chrétien à l'effet d'ob- 
« tenir de Sa Majesté la reconnaissance, en forme 
« authentique, de Tindépendance du peuple haïtien, e 
« de parvenir ensuite à la conclusion d'un traité d 
« commerce entre la France et Haïti. 

« Si cette démarche est suivie d'un heureux succè 



— 317 — 
uronné le grancl œuvre de notre émamsipa- 
rai fermé lea portes de la guerre, j'aurai 
la sphère de Dotre industrie eÊ de notre 
é. Si au contraire l'événement trompait mon 
e monde ne pourrait me reprocher d'avoir, 
érenoe, fruatré mon pays du bien qui pou- 
êsnlter. 

tssant vos vertus patriotiques, et plein de 
1 en vos lumières et en votre prudence, je 
hoisis et désignés pour être les négociateurs 
importante affaire. 

séquence, vous partirez de ce port sous le 
■ délai, pour vous rendre à Paris et vous y 
• avec les agents de Sa Majesté Très-Chré- 
fin de fixer et arrêter, de concert avec eux, 

sur lesquelles doivent être fondés la recon- 
3 de l'indépendance d'Haïti, et le traité de 
la qui existera entre les deux nations, ~ pour 
itage respectif. 

ïets que dessus,ge vons donne, par la prê- 
tre de créance, tous pouvoirs nécessaires, 
;[ae vous vous conformiez en tout aux ins- 
iquil'accompagnentetquevousn'outrepassiez 
I limites dans lesquelles elles circonscrivent 
1 de ces mêmes pouvoirs; vous ppomet- 
nnellement, ainsi qu'à tous ceux qu'il appar- 

de ratifier et confirmer, d'exécuter et faire 
' tout ce qu'en vertu de la présente et des 

instructions, vous aurez définitivement ar-- 

eDieu qu'il vous ait en sa sainte garde. 
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A MM. LES CoMMissAïass DU Gouvernement haïtien. 

Strasbourg, 19 Juin 1824. 

« Messiextrs, 

« J'apprends, avec une grande joie, votre arrivée en 
« France. Vous étiez déjà annoncés depuis longtemps, 
« et je craignais, d'après le retard, que mon espérance 
« ne fût trompée. Je suis resté près de deux mois à 
« Paris pour vous attendre et me concerter avec vous 
a sur le lien qui pourrait vous convenir afin de nous y 
« rendre et d'entamer les négociations dont vous êtes 
« chargés. Les soins que demande l'administration de 
« mon département ne m'ont pas permis d'attendre 
« plus longtemps, et je suis à Strasbourg depuis dfx 
« jours seulement. 

« Notre négociation doit être enveloppée du plus 
« grand secret ; c'est le seul moyen d'éviter les intri- 
« gués de tous genres qui viendraient la croiser, et si 
a nous voulons conserver ce secret, nous devons nous 
« hâter de nous éloigner de la capitale. M. le Prési- 
« dent Boyer l'avait bien senti, en envoyant l'année 
« dernière, à Bruxelles, la personne chargée de ses 
« pouvoirs. Ce trajet serait un peu long; ce serait 
« d'ailleurs nous mettre sous la surveillance étrangère, 
« ce qui aurait plus d'un inconvénient. Pour éviter cela, 
« je suis convenu avec le ministère que, si vous arri- 
« viez, je vous inviterais à vous rendre à Strasbourg. 
« Là, vous serez inconnus, nos communications seront 
rt faciles, et je ferai de mon mieux pour vous y rendre 
« le séjour agréable. Je vous fais donc cette proposi- 






î 



fessieurs, au nom de mon gouvernementr, et 
.rd, quand on vous aura perdus de vue, après 
ébarqnemeat, noue pourrons nous rapprocher 
s, sans craindre les mêmes incoaTéoients. J 
18 donc, Messieurs, cette proposition. M. Lau- 
i vous remettra cette lettre à Saint -Germain, 
ccompagnera jusqu'ici où j'ai grande irapa- 
le vous recevoir. J'espère" qu'enfin nous al- 
:ablir la bonne harmonie entre les deux pays 
* toujours; et je suis, je vous l'assure, très 
c de cette pensée. 
is avec une très haute considération, Mes- 

Siffn^ ; ESMANGART. 



BS CoMUissAiRBs DU Gouvernement haItien. 
Paris, le 20 Juin 182i. 

tfESBIBDRS, 

eçu la lettre que vons avez pria la peine de 
! à, votre arrivée à Saint-Germain. Ja ne puis 
is engager à, vous rendre à Strasbourg, ainsi 
LA.njON vous l'a proposé. Vous y trouverez 
iNGART, qui est autorisé à recevoir vos propo- 

rez, Messieurs, l'assurance de ma parfaite 
ration. 
ht Pair de France, Ministre Secrétaire d^Etat 
de la Marine et de» Colonies, 

Signé ; 
Mabquis db CLERMONT-TONNERRE. 
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A MM. LES Commissaires du Gouternement haïtien. 



Strasbourg, 24 Juin 1824. 



« Mbssiburs, 



« J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait Thonneur 
« de m'écrire en date de ce jour. Je transmets au mi- 
« nîstre la proposition que vous me faites de vous rap- 
'< procher de Paris. Votre éloignement, je le sens 
« comme vous, a de Tinconvénient, et je ne doute pas 
« que le ministre le reconnaisse; je lui envoie la copie 
« de votre lettre et j'y joins des réflexions dans le 
a même sens. 

« Je saisis cette occasion pour vous offrir l'assurance 
« de la très haute considération avec laquelle je suis, 
« Messieurs, votre, etc. 

Signé : ESMANGART. 



« Aux mêmes. 



Strasbourg, le 26 Juin 1824. 



« Messieurs, 



« Je reçois à Tinstant une dépêche télégraphique 
« qui m'annonce que la proposition que j'ai faite au 
« ministre de nous rapprocher de Paris ne paraît avoir 
« aucun inconvénient. Je vous propose, en consé- 
« quence, de nous mettre en route. Nous, nous arr 
« terons à Meaux, et de là nous correspondrons ti 
« promptement avec le gouvernement. L'attention 
« été détournée, et personne ne recevra l'éveil de noi 
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}ela nous permettr» d'arriver au terme 
ïciatton dont tout me fait espérer le plus 
RSultat. 

avec uoe trèa haute coD si dération, Mes- 
.re, etc. 

Signé : ESMANGART. 

mes, & Meauz. 

Au Chàteaa de Martroi, ce 7 Juillet 1824. 



)& riDStant votre lettre de ce jour, dans 
}ua me demandez de proposer an ministre, 
•ar voie d'ordonnance, la déclaration d'in- 
je de votre gouvernement. Je transmets 
inde à M. le ministre de la marine; et, 
) conférences qui ont déjà eu lieu k ce su- 
dowtepas que demainnous n'ayons une 
informe à vos désirs, 

réitère, Messieurs, l'assurance de ma haute 
:ion. 

Signé : ESMAHGART. 



Paris, 9 Juillet 1824. 



, de recevoir la lettre que vous m'avez fait 
de m'écrire hier, et dans laquelle vous me 



I faites connattre lea bases et conditions i 
I vous ét«!B aatorisés à traiter, et qui soi 
« connaissance irrévocable de l'indépendi 
u 2° une indemnité pécuniaire en faveur d 
[> 3° les intérêts commerciaux et les avant 
ï à régler. Je vais prendre les ordres dtn 
a sujet, et demain nous pourrons, je le 
u trer en conférence sur ces premières qu 
« Je vous réitère, Messienra, l'assuranc 
« haute considération. 

Signé: ESMj 



1 Aux mêmes, à Paris. 



« Messibdrs, 

€ Ainsi que j'ai eu l'honnenr de vous l'a 
( transmis à Son Eminence Monseigneu: 
< de la marine les propositions que tous i 
I Je suis bien contrarié des lenteurs qu'é; 
4 négociation ; mais dans oe moment, où 1 
( chambres va avoir son terme, le goavi 
■t tellement occupé qu'il ne lui est pai 
[[ donner à notre affaire toute la suite qu'i 
K donner. Dans quelques jours il sera plus 
I ne perdrons pas un moment pour en âc 

« Je vous réitère, Messieurs, l'assuranc 
a haute considération. 

Signe : ESM. 



Paria, le 3 Aoi 
LES Envoyés dd Gouvernement de Sain' 

« MsssistiBB, 

gouvernement, d'après la nonférenci 
eue avec Monseigneur le ministre de 
cidé que, faute de pouvoirs suffisants p 
es conditions établies dans le proje 
e dont il vous a été donné connaissanc 
on ne pouvait se suivre. Je regrette q 
eu un meilleur résultat ; et je saisis 
pour vous oârir, Mesieurs, l'assura 
haute considération. 

Signé : ESMANI 



>ortftiît au président d'Haïti, par MM. 
iz, envoyés près du gouvernement fra 
de la reconnaissance de l'indépendi 
ique d'Haïti. 

Po ri- au-P rince, le 15 Octol 

Président, 

mes par Votre Excellence pour nous r 
i gouvernement français, à l'effet d'i 
lissance, en forme authentique, de I 
du peuple haïtien, et de parvenir ei 
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conclusion d'un traité de commerce entre la France et 
Haïti, notre devoir et notre conscience nous imposent 
l'obligation d'exposer à Votre Excellence le résultat de 
la mission qui nous a été confiée. Nous écarterons tous 
les détails qui ne se rattachent pas essentiellement aux. 
faits. 

Partis du Port-au-Prince le l'"" mai de la présente 
année, sur le Juliv^- Thaïes^ nous arrivâmes au Havre 
dans la nuit du 14 juin. Nos instructions nous recom- 
mandaient d'aviser sur le champ M. le conseiller d'Etat 
EsMANGART de notro débarquement. Nous écrivîmes 
donc, dès le lendemain, à ce magistrat, qui venait de 
passer de la préfecture de la Manche à celle du Bas- 
Rhin. Nous reçûmes sa réponse à Saint-Germain où 
M. Laujon avait eu ordre de nous accompagner. 

Avant d'entrer en matière, nous croyons qu'il n'est 
pas inutile de dire à Votre Excellence que le lieu des 
conférences, après avoir été d'abord désigné à Saint- 
Germain, fut ensuite fixé à Strasbourg, résidence de 
M. EsMANGART, lequel M. le marquis de Clermont- 
ToNNERRÉi-, ministre de la marine, nous annonçait dans 
sa lettre du 20 juin être autorisé à recevoir nos pro- 
positions . Mais d'après les représentations que nous 
adressâmes à M. Esmangart sur les lenteurs qu'appor- 
terait nécessairement à la conclusion du traité l'éloi- 
gnement où nous nous trouvions de la capitale, nous 
S^. 1 appelés à Paris. 

xiotre premier soin, en entrant en conférence avec 
M, Esmangart, avait été de l'inviter à proposer à son 
gouvernement de reconnaître l'indépendance d'Haïti 
par une ordonnance royale, comme la seule forme qui 
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.spiper uDe entière confiance, pour l'avenir, au 
! haïtien. M, EaMANOART nous ayant donné l'espoir 
îtte demande aurait une réponse conforme à nos 
, nous jugeâmes à propos d'établir, sans twder, 
nditions du traité projeté, dont il avait d'ailleurs 
te connaissance, puisqu'il les avait provoquées 
ime par sa lettre à Votre Excellence, en date du 
imbre 1823, et dans ses instructions à M. Laujon. 
^nditions reposaient : 1° sur la reconnaissance ir- 
able de l'indépendance d'Haïti; 2" sur «ne in- 
ité pécuniaire en faveur de la France ; 3" sur des 
âges mutuels de commerce pour les deux pays. 
;te communication, M. Esmanqab,t répondit, le 
.et, que nous pourrions le lendemain conférer sur 
ses ci-dessus mentionnées. 

linmoins, plusieurs jours s'étant écoulés sans que 
vissions se réaliser les espérances qu'on noua 
fait concevoir, nous manifest&mes notre anxiété 
EsMAKGART qui. tout en rejetant le retard dont 
nous plaignions sur les grandes occupations du 
tmement pendant ta session des chambres, nous 
a que sous peu le ministre serait plus libre, et que 
e perdrait pas de temps pour en finir. 
) lors, nous eûmes avec M. Esuanoart, qui avait 
toute correspondance par écrit, de fréquents en- 
ns, dans lesquels les questions précédemment 
es furent agitées de nouveau. Les princyt ' ' 
38, telles que la reconnaissance, en forme awi._,i- 
cfe r indépendance d'Haïti, T indemnité pécu- . 
•.et les avantages commerciana: en faveur de la 
ce sur le pied des nations les plus farorisêes, 
asionnèrent point de longs débats : seulement on 
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trotxrait rindemnité au-dessous des prétentions que 
Ton voulait faire valoir ; mais cela ne devait point, de 
l'aveu même de M. Esmangart, être une difâcnlté 
majeure. 

Etant d'accord, ou du moins à peu près, sur tous ces 
points, nous insistons pour en venir à une fin. C'est 
alors que M. Esmangart nous parla, pour la première 
fois, de la partie de Test d'Haïti, réunie depuis plus de 
deux ans à la République. Selon lui, le traité ne devait 
embrasser que la portion de territoire ayant appartenu 
ci-devant à la France, et Sa Majesté Très-Chrétienne 
ne pouvait stipuler pour le Roi d'Espagne. Nou& dé- 
clarâmes qu'il ne nous était pas permis d'admettre une 
distinction non produite dans les ouvertures qui avaient 
été faites à notre gouvernement, et qui avaient amené 
notre mission. Cet obstacle inattendu nous laissa jbu- 
trevoir qu'on cherchait ou à traîner l'affaire en lon- 
gueur, ou à se ménager un moyen de la rompre. 

Cependant le terme que Votre Excellence avait assi- 
gné à notre négociation approchait, et nous voyions 
avec douleur que le ministère ne se prononçait pas. En 
conséquence nous écrivîmes, les 28 et 30 juillet, à 
M. Esmangart pour lui rappeler ses promesses, pour 
lui dire que si l'on persistait à éluder de conclure, on 
nous mettrait dans la pénible nécessité de réclamer 
immédiatement nos passe-ports. M. Esmangart vint 
nous voir le 31 ; après être convenu de nous répondre 
officiellement (ce que pourtant il n'a pas fait), il nous 
proposa une entrevue avec le ministre. Elle eut lieu le 
soir du même jour^ 

M. le marquis de Clermont-Tonnerre ouvrit la con- 
férence eu disant qu'il avait chargé M. le conseiller 



ART de noua inviter à eett« 

1 de nous faire part du projc 

qui consacrait l'indépendanc 

ivions désiré, et dans lequel £ 

que la souveraineté extérie 

9 notre étonnen[ient, Présidei 

;8 prononcer ce mot qui bli 

mal; aussi, malg;ré tous les < 

le la marine ât pour nous pers 

Stait autant dans l'intérêt d' 

iFrance, et que le roi n'exig 

lur nous protéger contre tout 

nue puissance étrangère vou( 

protestâmes contre cetle clan 

jjiuuuioaii,. ovui une forme nouvelle, des p 

que notre gouvernement avait déjà, rejetées, 

observer que si, dans lea circonstances difûi 

avions conquis notre indépendance, et si nou 

maintenue depuis vingt ans, aujourd'hui que 

blique est florissante, nous pouvions, sans i 

de témérité, la défendre envers et contre toi 

rant d'ailleurs que la nation haïtienne s'ei 

sous ses propres ruines, plutôt que de céder 

puissance le moindre droit qui portât attein 

berté politique. Le ministre, qui n'av^t rien ] 

sur ce point, nous fit, relativement à la parti 

de notre territoire, la même observation 

avait déjà faîte M. Esmanaart, et il reçut i 

mémo réponse. Il proposa alors que l'un de 

tournât en Haïti pour soumettre à Votre £ 

ses difficultés. Comme le cas n'avait point é 

et qu'il nous paraissait même contraire à 1 
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DOS iDstructioQS, nous exposâmes à M. le marquis de 
Clerbiont-Tonnbrrb que nous regrettioss de ne pou- 
voir nous rendre à sa proposition. Le ministre ferma 
alors la conférence en nous promettant qu'il prendrait 
Tavis du Conseil, et qu'il nous communiquerait la dé- 
cision de son gouvernement. 

Tel a été le résultat de notre entretien avec le mi- 
nistre. 

La lettre que M. Esmanoakt nous a écrite le 3 août 
nous a fait connaître le prétexte dont le gouvernemeot 
français a coloré la rupture de la négcJciation. Ce pré- 
texte, c'est rinsuffisance de nos pouvoirs pour accepter 
les conditions établies dans le projet d'ordonnance. 
Mais était-on fondé à arguer de cette insuffisance, 
après avoir reçu, sans objection, nos propositions, et 
nous avoir flattés de l'espoir de les. voir accueillies? 
Etait-ce faire preuve de cette disposition franche, si 
souvent manifestée, d'en venir à un arrangement défi- 
nitif, que de cous présenter une clause non convenue, 
et laquelle on savait bien que nous ne pouvions con- 
sentir. 

Les choses ayant pris cette tournure inattendue, 
notre séjour en France devenait sans objet, et nous 
nous embarquâmes au Havre, le 15 août dernier, sur 
le Cosmopolite, - 

Voilà, Président, l'exposé vrai, et aussi succinct 
qu'il nous a été possible de le faire, de notre conduite 
et de celle du gouvernement français. Si nous n'avons 
point obtenu dans cette négociation le résultat qu 
nous devions naturellement attendre, nous aurons d 
moins la consolation d'avoir conservé intacts les droit 
et la dignité du peuple haïtien; et c'est avec ce senti- 



re eotre 
lépôt qu'el 



Signé : 

B, P. ROU 



IB DES HÉG 
SSANCE DEL 



résident d'. 

i pévolutioi 
liles araù 
cessecous! 
it sont ton 
s pour coD 
e national 
tous un hi 
re, s' armai 
de l'étrang 
1 rang de 
ce de noua 
Sorts pout 
quivoquea 
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Sortie yictoriease de la lutte où l'avait engagée le 
besoin de reconquérir ses droits imprescriptibles, la 
nation haïtienne, éclairée par les leçons deTexpérience, 
n*eut plus d'autre ambition que de fonder les bases de 
son gouvernement sur des institutions semblables à 
celles qui avaient mérité à un peuple célèbre le suf- 
frage de Tunivers. Dès lors elle comprit que, pour se 
mettre à la hauteur de ses destinées, elle devait faire 
fleurir son agriculture, hâter sa civilisation, et appeler 
le commerce dans ses ports. Toutes les nations qui dé- 
sirèrent d'établir une réciprocité d*échanges avec no- 
tre République, y furent donc admises et protégées. La 
France elle-même ne fut pas plutôt réconciliée avec 
l'Europe dont les flottes ne lui fermaient plus les mers, 
qu'elle chercha les moyens de participer aux avantages 
de ces relations. Trop justes pour imputer au monarque 
qui venait de remonter sur le trône de ses pères les 
torts d'une agression antérieure à son gouvernement, 
nous reçûmes le commerce de cette puissance, mais 
sous pavillon masqué. Cette forme d'admission était 
nécessaire à la garantie nationale. 

Telle était la situation d'Haïti, lorsque, vers la un 
d'octobre 1814, le général Dauxion-Lavaysse, muni 
d'instructions de M. Malouët, Ministre de Sa Majesté 
Très-Catholique, au département de la marine, débarqua 
eu ce port. 

Les propositions étaient aussi ridicules que le but de 
sa démarche était perfide. Elles furent rejetées, et la 
nation se tint sur ses gardes. Il est vrai que Sa Majest< 
Très-Catholique a désavoué la mission de cet agent 
mais il nous était permis alors de considérer comm 
authentiques des pouvoirs revêtus de la signature d'u 
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ministre qai n'oserait la nier. Le gént 
tourna & la Jamaïque daas les premic 



Deux ans après, et dans le mâme ten 
cupait de réviser l'acte fond ameutai ds 
nous vîmes arriver, sur la frégate fra 
une seconde députation qui, bien qu' 
ment de Sa Majesté Très-Chrétienne, 
meilleur succès, parce que les prête 
point changé. 

Malgré ces tentatives, bien faites po 
fiance du peuple sur les projets d'un c 
aistait à vouloir le faire rétrograder vi 
le commerce français n'en continua pa 
plus entière sécurité ses transactions s 

La correspondance à laquelle ont doi 
missions dont il vient d'être parlé, a 
par mon prédécesseur, je ne m'éteodra 
sur cette première époque des ouver 
qnes de la France avec le gouvernem< 
blique. Il me reste maintenant à faire i 
tatls des négociations dont on a cru po 
ûl avec moi : j'y joindrai les pièces offi 
relatives. 

La réunion de la partie du Nord à 1: 
éclore de nouvelles propositions (A. B.G 
du PETrr-THOUA.RS fut chargé de me poi 
M. le conseiller d'Ëtat EsMANOAaT, qui,l 
de M. le vicomte de Fontanoes, en 181 
partie, s'étaîtatticé, en manifestant ic 
libéraux, l'estime du gouvernement bail 
m'annonçait que S. M. Louis XVIII 
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cojwacr^r no^rc indépendance et se bornait d réclamer 
le droit de Suzeraznbtb, a'oec des indemnités pour la 
cession du territoire et des propriétés. 

Ma réponse (D. £.) fut positive, et en repoussant 
jusqu^àTombre du protectorat, je consentis à faire re- 
vivre, comme la seule voie qui pût mener à un traité 
définitif, Toffre d'une indemnité raisonnablement cal- 
culée, que mon prédécesseur avait faite au générai 
Dauxion-Lavayssb, et que M. le vicomte de Fontanges 
avait écartée. Cette offre de ma part resta dans l'oubli, 
malgré l'assurance que M. Aubert m'avait donnée que 
Ton n'attendait plus que la connaissance de ma détermi* 
nation pour en finir. 

Il est à remarquer que chaque événement qui ajou- 
tait à la prospérité de la République ne tardait pas à 
être suivi de l'envoi de quelque agent, dont la mission 
avortait toujours par des rétractations du cabinet français . 

A peine les habitants de ia partie de l'Est avaient 
manifesté leur ferme volonté de ne plus former avec 
nous qu'un seul et même peuple, et avaient réalisé le 
\œu de la Constitution, que M. Liot se présenta à moi, 
avec des notes confidentielles de M. le marquis de Clbr» 
MONT-ToNNBRRB, ministrc de la marine. Ces notes avaient 
pour but de me porter à faire une démarche de conve- 
nance : son gouvernement, disait-il, ayant déjà faitin- 
fructueusement les premiers pas, désirait que je prisse 
à mon tour l'initiative. 

Je n'avais pas oublié que la mission du général La- 
VAYSSB toute ministérielle comme celle de M. Liot, 
avait été frappée d'un désavœu formel : je savais égale* 
ment à quoi m'en tenir sur les motifs de la nonTréussito 
qui servait de prétexte à cette proposition; mais voù-r 



donner une noarelle preuve de n 
liliatrices, et pensant qu'il serait i 
sollicitait celte négociation qu'elle 
tère, je ne crus pouvoir la remettre 
as plus convenables qu'en celles d 
était ici depuis quelque temps. 
e général qui, ajuste titre, possède 
:onâance, partit danale courant dnm 
itu de mes pleins pouvoirs (P.l pou 
:lusion d'un traité de commerce, ba 
sance de l'indépendance d'Haïti. Il 
le négociateui- désigné par M.. le m 
r-ToNNBRRE, pour s'aboucher avec 
latitude sufâsante pour accepter m 
que, d'aprèstoutce quiavaltétéagit 
net français devait âtre &zê et sur 
on et sur les demandes auxquelles It 
irer de noua voir adhérer. Quoi qu 
Dciation, que le ministère avait app 
I, échoua (le croira-t-onî), par uni 
ire et le mode de l'indemnité propos 
3oTÉ (G.). 

[. EsuANQART, dous SCS lettres des ' 
e 1823 (H. J.), me témoigna comhi 
la mission dont le général Bote ai 
t point réussi. Il en attribuait la ca 
agent, et à la différence qu'il tp 
lositions que j'avais faites le 10 m 
:s que le général Boyé lui avait pri 
□9, ne désespérant pas de pouvoir 
re qu'il avait tant à cœur, il me pn 
itre agent qui ne fût point indiffér 



ntion, au résultat de la négociation, et qui 
leur demespremièrespropositions, m'asswiv 
le gouvernement du roi, qui ne voulait que des 
justes, modérées, telles enfin que je les ava 
moi-même, serait toujours disposé à traiter s 
tes, bases qu'il reconnaissait n'avoir rien qui 
ceptable, qui, selon lui, conciliaient toutes les pi 
et auxquelles il n'avait point été sans doute 
douner suite dans t'iatervallâ qui s'est éooi 
ma dépêche du 10 mai 1S31, jusqu'au jour di 
rence à Bruxelles avec le général Bote, en ao 
A ces deux lettres de M. Esitanoart e 
bieptât une troisième, qu'il m'adressa le 7 
1823 [K.}, pour m'annoncer M. Laujon, comi 
dant toute ma couflance, et pour me transi 
ardent déair de coopérer prochainement à 
aion du traité qui devait mettre un terme à 
incertitudes. En effet M. Laujon débarqua ai 
Prince quelques jours après la publication d 
clamation du 6 janvier dernier, etmeprésenl 
en forme d'instructions (L.). Après avoir ra 
cette note qu'il n'avait pas été en son pouyo 
cher la rupture de la négociation de Bruxelh 
manoaut ajoutait qu'il aimait à croire que 
drais aux dispositions que je lui avais annor 
la dépêche que iS. Aobert avait ét^ chargé 
mettre. A l'appui de cette assertion, M. Lau 
anssi des instances pour m'eng<tger à envoyé: 
eu France, m'affirmant que le gouvernemei 
faisait dépendre de cette démarche la formi 
reconnaissance de l'indépendance d'Haïti^ c 
bases du 10 mai, 1821 (D.). 



Tant d« persévérance de la part de I 
à poursuivre l'achèvement de ce grand'i 
termina à répondre à sa dernière lettrep 
du 4 février 1824 (M.), pour lui faire e 
rendant au désir de son gouvernement, j 
fet envoyer en France une mission avi 
cécessaires. Ea conséquence, le 1" mai 
toyens Lakose, sénateur, et Rouanbz, i 
vememeot, s'embarquèrent à bord du 
^erce leJuliua TAafé^, pourvusdamalet 
en date du 28 avril 1824, et de mes i 
même jour, qui ne pouvaient laisser ai 
i les clauses du traité qu'ils étaient charg 

\ el sur la formalité indispensable delat 

f par une ordonnance royale, de notre itu 

i soliie de toute domination étrangère, de 

f suzeraineté^ même de tout protectorat d 

\ quelconque, en un mot de l'indépendar 

': Jouissons depuis vingt ans. 

i . Je ne tardai pas à croire devoir me l 

I fait partir les citoyens Larose et Rovi 

\_ n'étaient pas encore arrivés à leur des 

[ reçus par différents bâtiments, une dizain 

' dans lesquelles MU. Esmakoart et Lau 

L gnaient leur impatience du retard de 1 

y devait porter mes propositions. Mais, [ 

t inconcevable qui détourne toujours le i 

t ^ais du rapprochement qu'il paraît si déi 

I mais, par un système de tergiversation 

r met pas, au moiùent de conclure, d'ad 

h positions déjà admises, ou qui lui fait 

t prétentions qu'il avait abandonnées poc 
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occasion d'alléguer Finsufâsance des pouvoirs de mes |squ' 

agents, la mission des citoyens Larosb et Rouanez de- \0''^o 

meura, comme les précédentes, sans résultat. Ils se tI- 

rentdoncdans lanécessité de demander leurspasseports 

pour revenir dans la République, où ils sont arrivés l xs 

le 4 de ce mois. ^ L ^ 

prie 

Leur conduite a répondu à mon attente. Elle méritera ; 
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aussi, je n'en doute pas, Tapprobation nationale ; le 
compte qu'ils m'en ont rendu sera annexé aux pièces 
officielles que j'ai annoncées. 

Je viens d'exposer les faits : je les livre au tribunal 
de l'opinion. Haïli sera à même de juger si son premier 
magistrat a justifié la confiance qu'elle a placée en lui, 
et le monde, de quel côté fut la bonne foi. Je me bor- 
nerai à déclarer que les Haïtiens ne dévieront jamais de t(d 
leur glorieuse résolution. Ils attendront avec fermeté nVa 
rissue des événements. Et si jamais ils se trouvaient ''«^^^ 
dans l'obligation de repousser une injuste agression, ier 
l'univers sera de nouveau témoin de leur enthousiasme ![^" 
et de leur énergie à défendre l'indépendance nationale. 






Palais National du Port-au-Prince, le 18 Octobre 1824, 
an XXI de l'Indépendance d'Haïti. 

Signé : BOYER. 

Par le Président : 
Le Secrétaire Général, 

Signé: B. Inginac. 
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FE des pièces de différentes monnaies étrangères formant la somme 
,88, versée à bord de la frégate française La Néréide^ à partir du 
squ'au 13 Mars 1838. 
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I, A'iministrateur principal, chargé par intérim du service du Trésor, 
e la présente note montant' à la somme de cinq cent soixante-trois 
uatre-vingt-quatorze Gourdes et quatre-vingt-huit centimes. 
t-au-Prince, le 13 mars 1838. 

(Signé): J. Paul. 
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^istratipar VAdminUlraleur principal, 
VHOTitp. Pkrpiomand, Adam fila, A. Bêche 



RÉCAPITULATION des sommes en monnaies d'or et d'argent 
versées à bord de la corvette la Victorieuse^ du U au 13 fé- 
vrier 1840 inclus, suivant procès-verbaux. 
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Fait en quadruple expédition à bord de la corvette la Viclo 
^ieuse, en rade du Port-au-Prince, le 14 février 1840. 



Le commis (T administration j 
L, Studbr. 
Les Administrateurs délégués, 
F. Plésance, Adam fils, 
Cyrus Grepkin. 

Vu : 
Le Commandant^ 

NONAY. 

Vu: 
Le Consul général de France, 
Lbvasseur. 



Brick ie Lapérousé, commandé par M. De Caten, capitaine de 
corvette. 

ETAT récapitulatif des sommes en monnaies d*op versées à bord 

dudit bâtiment, du 24 au 27 février inclus, suivant procès- 
verbaux. 
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ça^s ^ le Lapéroust, en rade du Port-au-Prince, le 28 février . 

BERTHOMIEUX, AdAM fils, Ch^ Fr. DUGUET. 

A. Bergerac, A. Béchet, 
Excellent, Cyrus Greffin. 

Vu: 
Le capitaine de corvette, commandant, 

F. Decaien. 
vu : 

V Administrateur principal, 
J. Paul. 

Vu: 
Le Consul général de France, 
Lbvasseur. 
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LIBRAIRIE DES BIBLIOPHILES 

fjOUAUST ET SlGAUX) 

Rue de Lille, 7 

(anciennement rue SAINT-HONORé, 338) 



PETITE 



BIBLIOTHÈQ.UE FRANÇAISE 

ColUction à 5o centimes 
Quelques exemplaires numérotés, sur vergé : 2 fr.; — sur japon, 5 fr. 




ous avons entrepris, sous le titre de Petite 
Bibliothèque française, une Collection de 
nouvelles inédites, dont chacune formera 
un élégant fascicule de 36 pages, imprimé sur bon 
papier en caractères elzeviriens. 

Comme le titre même de cette nouvelle collection 
l'indique, nous ne ferons entrer dans la Petite Biblio- 
thèque française que des œuvres s'adressant à des sen- 
timents élevés, des œuvres, en un mot, écrites et pen- 
sées en bon français. C'est dire que tous les genres de 
Nouvelles y seront admis, pourvu que la forme en soit 
vraiment littéraire et le fonds scrupuleusement honnête. 



Nous avons l'ambition de grouper autour de cette 
collection tous les talents, aussi bien ceux qui sont 
consacrés depuis longtemps par la faveur du public 
que ceux qui n'ont pas eu jusqu'à présent l'occasion 
de se faire connaître. Nous sommes heureux de pou- 
voir citer, dés aujourd'hui, parmi les écrivains qui nous 
ont promis leur concours, MM. Jules Claretie, Fer- 
dinand Fabre, Philippe Gille, Henry Gréville, Jules de 
Glouvet, Eugène MuUer, Georges Ohnet, Henry de 
Pêne, Francisque Sarcey, André Theuriet, Louis 
Ulbach, etc. 

Les volumes de la Petite Bibliothèque française se 
succéderont de mois en mois. Les acheteurs de cette 
publication sont donc assurés d'avoir un fonds ininter- 
rompu de lecture attachante et pouvant rester dans la 
famille. Chaque série, composée de douze nouvelles ou 
fascicules, formera ainsi au bout de l'année deux beaux 
volumes pour lesquels nous ferons tirer des couvertures 
spéciales auxquelles auront droit seulement les sous- 
cripteurs à la série entière. 

On peut souscrire dés maintenant à la première série, 
en envoyant un mandat-poste de 6 francs. Les sous- 
cripteurs recevront les deux premiers fascicules parus : 
Le Paysan, de M. Jean Sigaux, et Mademoiselle Abeille, 
de M. Ferdinand Fabre, et seront les premiers à rece- 
voir les volumes suivants, au fur et à mesure qu'ils 
paraîtront. 



PETITE BIBLIOTHÈQUE FRANÇAISE 



EXTRAITS DE LA PRESSE 



C'est ane heureuse idée qu'a eue la Librairie des bibliophiles de 
commencer, sous le titre de Petite Bibliothèque française^ une série 
de publications exclusivement consacrée à des Nouvelles, La nou<- 
velle, qui, par son étendue restreinte, la rapidité du récit, les qua* 
lités mêmes du style, se distingue du roman proprement dit, 
méritait d'avoir sa collection particulière, où elle fût bien chez elle. 

Cette collection aura ce caractère particulier qu'elle ne con- 
tiendra que des œuvres inédites. Son objet n'est pas moins litté- 
raire que moral. Cette Bibliothèque ne donnera que « des œuvres 
tendant à élever les ccenrs et les intelligences, et spécialement à 
développer partout, et sans acception d'opinions, le sentiment de 
l'honneur national » . L'œuvre qui ouvre cette collection : Le Paysan, 
par M. Jean Sigaux, réalise bien toutes les conditions du genre. 
Courte, dramatique, écrite dans un style tout à fait remarquable^ 
elle fait le plus grand honneur à son auteur, et nous pouvons dire 
aussi à son patron littéraire, M. Jules Claretie, qui l'a présentée 
au public dans une lettre qui, toute flatteuse qu'elle est, exprime 
cependant l'exact sentiment que l'on éprouve à la lecture de ce 
saisissant récit, qui est raconté par M. Jean Sigaux avec une vi- 
gueur, une sobriété, et une délicatesse aussi, qui fait de ces quel- 
ques pages un véritable petit chef-d'œuvre.. 

E. AssE (Moniteur, i3 octobre 1887). 



Nos amis Jouaust et Sigaux viennent d'imaginer une collection 
i laquelle ils donnent pour titre générique : Petite Bibliothèque fran- 
çaise. Tous les ouvrages seront inédits ; ce seront pour la plupart 
de courtes nouvelles, des essences de romans, et, par un esprit de 
réaction qu'approuveront sans doute tous les lecteurs du Parti na- 
tional, ces messieurs annoncent dans leur programme que la Petite 
Bibliothèque française ne donnera que des œuvres tendant à élever 
les cœurs et les intelligences, et spécialement à développer partout, 
sans distraction d'opinions, le sentiment de l'honneur national. 

Le premier volume de cette série vient de paraître. 11 a pour 
titre : Le Paysan; il est signé de M. Jean Sigaux. Cette première 
nouvelle, d'un intérêt poignant, et qui, de plus, est écrite avec un 
soin rare de style, inaugure dignement cette collection. Les éditeurs 



veulent demander une heure de collaboration à tous les écrivains 
connus de ce temps : il esc bien probable que nous y passerons tous. 

Francisque Saicet {Le Parti national). 



La librairie des Bibliophiles entreprend une petite Bibliothèque 
française, pour développer le sentiment de Thonneur national. Elle 
ne publiera que des œuvres tendant à élever le cœur et l'intelli- 
gence. Elle débute bien par une nouvelle de M. Jean Sigaux, le 
Paysan^ qui arrive à propos. Le naturalisme calomnie à plaisir 
rhomme des champs. Il oublie que Thomme des champs est Pbomme 
des champs de bataille, et qu'il n'y a guère de héros dans Phistoire 
moderne dont l'ancêtre ou le père n'ait remué la terre. L'histoire 
racontée par M. Jean Sigauz est touchante, dramatique; une lettre 
de Jules Claretie la présente avec émotion au lecteur. Je souhaite 
le plus grand succès à celte publication, et je crois qu'elle tentera 
l'ambition de tous les écrivains jaloux d'attester leur bonne volonté 
dans l'œuvre du relèvement définitif de la France. 

Louis Ulbach (Rappel). 



On ne peut que féliciter MM. Jouaust et Sigaux de la collection 
qu'ils viennent d'inaugurer sous ce titre : Petite Bibliothèque fran- 
çaise, par une étude intitulée le Paysan. L'auteur de cette page 
virile, forte et simple, est M. Jean Sigaux. Française, certes elle 
l'est par la forme et par le fond, la publication ainsi dotée à son 
début d'une inspiration de conteur très artiste et non moins patriote. 

Quelle sombre histoire dans sa sincérité d'accent que cette 
odyssée intime ! La tragédie de la guerre, on la retrouve là dans 
toute son horreur. Et cette poésie, et cette grandeur, et ce souffle 
shakespearien qui passe entre les lignes n'enlèvent rien à la vérité 
des peintures, à la fraîcheur du cadre agreste oCi se déroule l'action 
dramatique et navrante. 

La Petite Bibliothèque française est destinée, disent les éditeurs, à 
développer partout le sentiment de Thonneur national. Pour sa 
part, M. Jean Sigaux a déjà suivi rigoureusement le programme, 
et nous ne pouvons souhaiter mieux à ceux qui participeront à la 
même tâche que de s'en tirer avec autant d'originalité, de sincère 
patriotisme, d'émotion communicative et d'expérience de Tart 
d'écrire, que l'auteur des pages par lesquelles se sont affirmées 
d'ores et déjà la valeur littéraire de la publication nouvelle et l'op- 
portunité de son apparition. 

HiPPOLYTE FouRNiER (Patrie, ai octobre). 

2966. — Paris, imp. Jouaust et Sigaux, rue de Lille, 7. 



